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APPEL AU PAYS 



LA LOI FAUSSÉE PAR LA COUR DE CASSATION 

POUR RÉHABILITER UN JUIF 



FRANÇAIS! • 

Dreyfus a été condamné, chaque fois qu*il a été 
jugé, comme tout accusé, contrâdictoirement : 
les deux Conseils de guerre de Paris et de Hennés 
ont proclamé sa culpabilité. 

C'est qu'en dépit des informations menson- 
gères répandues par les journaux juifs, il y a de sa 
trahison des preuves qui si m posent à tous lesjuges 
indépendants et de bonne foi. 

Les renseignements énumérés au bordereau 
' n'ont pu être recueillis et livrés que par Dreyfus 
lorsqu'il était capitaine stagiaire à TEtat-Major 
général. Le GÉNÉRAL MERCIER l'a établi à 
Tiennes publiquement et en présence de ses con- 
tradicteurs; son écrasante déposition a été ren- 
forcée par l'expertise technique demandée au 
GÉNÉRAL DELOTE, alors Directeur de l'Artillerie 
au ininistère de la Guerre et dont la compétence 
<2sl unique et incontestée. On ne leur répond que 




-4- I 

par le rapport érasif ii*me cooamisnoQ de «jnatre 
géa4ra«x«dés%Tt^ far le ministre André — aatank 
dire par DreTfos luinBéme — el liés par ses fa> 
vesrs. Pcrsoaae m*a été adsis à dîscoteravee en. 

La Wiitriiu a ité écrit par Drejfas. La dé- 
BQttslralicn de niîixstre iaTenteur de Tanllropo- 
m<lHe. M. BERTILLGlf» ckef da service de riJen- 
d^ê judiciaires a^a jamais été réfutée. Trois profes- 
seurs de malhématlqaes recur^ot mission de h 
miner : tenr incompétence était notoire, leo- 
parti prîs ne TèLiit pas moins. Denx d^tre eas. 
]QL Àppeii et Darbonx^aTaienl S^ré en t$S$ su- 
ies listes de protestation en &vear de Pîcqtrart: le 
troisième» M. Puincaré« avait manifesté son cpi- 
nioa ce favenr de Dreytxis et contre M. L'^rù^lon. J 

aae première fois an cous dn procès vie Rennes, 
une densième Siis i^ttelanes jours av^nt dêir*- 
choîa. comme « expert b« Leurs conclusions {il . 
seules», ont êlé puiu.éesv montrent à La fcis >ic 
moii.'s et iu force. 

H est promé (çoi le bortiBresn n a pss été écnt 

ps* îîitf ftrftifi; : ll est proavé v^u £sleriLazT e:<t u.n 
lomme ie puiHe paye 3ar Les J^IÀ. Les preuves 
àe son. imposture onLdlé proiiiu^es levan:. a Ciu-* 
ie casBiion r le riaoort^ le re^çiiisivoire^ L'irrl 
t'onc anime 3as ùlll z.Lusan à ces ansu^es.. La 
Câinr JB a sv>{^>niai.itinement aaasêessoos si'<*ace. 
î .ranuBft ^ilea^syswtima^i^tiement neç^g^ '^m -fs es ^ 

I jièces i. A znarss: ie DreyniSi. Le v23ZHJlL 

wfettt Ij^k ^iioLC îna.iniè xne 30uv**i.e et iiici^i'^^ 
«xaer .se x îiixe m 7oiai. ie «ue ie la cjm jar^t^a 
. xa aaaier in àoruBraui ec ie ceroi aos .ei..*Tis 
i' E^usriiBcy : A Cjut a renise i' ▼ aroceuer comare 
^Sile a reiU2se es ionj>ranuuians retL^omees sar je 



L 



— 5 — 

Enfin Dreyfns a avoué qu*il avait livré des docu- 
ments à TAllemagne : tous les lémoignages con- 
cordent sur ce point. Il n*a jamais pu leur opposer 
que ses propres dénégations, d'ailleurs contra- 
dictoires. 

n a renoncé en 1899 à se pourvoir en revision, 
acceptant en échange sa grflce, ce qu'un innocent 
n'aiirail jamais fait. 

Et sa trahison est confirmée par un ensemble de 
preuves accessoires, qu'il est facile de déclarer 
c inexistantes » devant des gens mal renseignés, 
mais dont le GÉNÉRAL MERCIER, le COMMAN- 
DANT CDI6NET et tant d'autres ont montré la 
force devant tous les tribunaux oïl l'on a discuté. 

La culpabilité de Dreyfus est donc certaine. Sa 
dégradation devant le front des troupes, en pré- 
sence du peuple de Paris, dans la grande cour de 
l'Ecole militaire, montra que nous étions encore 
maîtres choz nous. 

Mais Dreyfus avait déclaré : « Ma race se ven- 
g>.rn sur la vôtre. > 

Les Juifs se sont vengés : ils se sont acharnés 
à détruire les institutions qui font la sécurité de la 
France; ils ont tout fait pour désorganiser l'armée 
nationale; ils ont anéanti notre admirable ser- 
vice de renseignements, œuvre du COLONEL 
SANDHERRct du L1EUTENANTC0L0NEL HENRY; 
ils se sont enfin emparés du pouvoir. 

Maîtres du pouvoir, ils se devaient de réhabi- 
liter LE TRAITRE DREYFUS. 

Devant les preuves éclatantes de la Trahison, 
les seules juges compétents dans un pareil procès, 
les juges militaires, auraient sûrement prononcé 
une troisième condamnation. La Cour de cassa- 
tion a donc cassé sans renvoi. Mais la loi est 
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impérative, ionn^lle ; elle prescrivait le renvoi en 
conseil de guerre. 

Pour échapper à la nécessité du renvoi, un nou- 
veaucrimeétaitnécessaireUaCourracommisichar- 
gée d'a^ur^sr le respect de la loi, elle a faussé la loi. 
La loi dit on eiïet i « Si laanulaiionde V arrêt 
à regard d*un condamné vivant ne laisse rien 
subsister qui puisse être qualifié crime ou délits 
aucun renvoi ne sera prononcé. » (Code d'ins- 
truction criminelle, art. 445, dernier paragraphe.) 

La caf^salion sans renvoi n'éiait donc possible 
que s'U était démontré qu*aucun acte de trahison 
navait été commis en 1894. En admettant même 
* que Teiiquèle eût établi Tinnocence de Dreyfus, 
Dreyfus éianKvivant, le renvoi s'imposait. C'est 
ce que disait, lors de la première revision, le pro- 
cureur général, le dreyfusard Manau : 

« Pour quil fut possible^ à nous d'abord^ à ' 
vous ensuite^ de proclamer l'innocence de Drey- 
fus, si elle nous était démontrée^ il faudrait que 
Dreyfus fût mort! » - 

Kl, dans l'espèce, la Cour reconnaît bien qu'il 
y u eu Iraliison en 1894; dans l'arrêt même, elle 
impute la trahison à Rslerbazy. 

Donc, la Cour a violé la loi. Mais, pour masquer 
%B, forfaiture, elle a tenté de faire croire que les 
considérants de son arrêt étaient la reproduction 
même de l'article du Code. Elle a dit : 

« Attendu que l'annulation du jugement du 
Conseil de guerre ne laisse rien subsister qui 
uuisse^ h sa charge (à la charge de Dreyfus), être 
qualifié crime ou délit; 

« Attendu dès lor^, que^ par application du 
paragraphe final da V article 445, aucun renvoi 
^e doit être prononcé; 
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« Par ces motifs^ etc. »> 

Le Code dil : A l'égard; la Conr dit : A la 
charge Le Code dit : Ne laisse rien subsister; la 
Cour dit : Né laisse rien subsister à la' charge au 
condamné. La simple comparaison de ces deux 
textes fait apparaître la manœuvre frauduleuse. 

Mxnau avait dit : « La loi ne laisse aucun 
doute à cet égard. Il suffit de la connaître et pour 
la connaître de ta lire, n 

Il ne'faiiait pas que le Peuple Français pût lira. 
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On çienl de voir que le général Mercier avait 
en vain proposé le moyen de faire la lumière sur 
plusieurs points essentiels de t affaire Dreyfus. 
Peu de jours avant que la Cour de Cassation 
ne rendit à la République juive le service qui a 
achevé de les déshonorer tune et. Vautre^ il 
adressait en effet au premier Président 
BaUot'Beaupré les deux lettres quon trouvera 
plus bas. Ces deux lettres accablantes pour la' 
Cour qui les a écartées sans en tenir compte^ 
doivent être lues avec attention : pas un mot qui 
ne porte, pas une assertion qui ne soit appuyée 
sur des raisons et sur des fails. Le général 
Mercier a stigmatisé, dans des termes dont la 
modération souligne la force, la procédure 
d'exception adoptée en faveur de Dreyfus (1). Il 
a offert à la Cour des éléments d^ in formation 
nouveaux et décisifs : la Cour a eu le cynisme de 
ne pas même les examiner, et le défi du géné- 
ral Mercier, de faire la preuve de ses aFQrmalions, 
n^a pas été relevé. 

Si les lettres du général Mercier ne peuvent 

(l;fl Noot tommet ici dsiifl une tnqvite PARTicntiiRB quttCtêj 
pa^ êoumiât aux rè'gUi du Code d'ifutrttelion erimineUe, malt 
qnt est toaifiiM aui ré|rl«« que U Cour trace ■, a- dit le procQ- 
reur genérml BAudonin {Cil Bios do 29 août 1906). 
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manquer de faire une profonde impression sur 
les esprits^ elles loucheront aussi les cœurs. 
Nul ne lira sans émotion F hommage rendu par 
lui « à ceux qui ont apporté y de leurs mains 
loyales et courageuses ^ une pierre à C édifice ^ 
désormais indeslruclible, de la culpabilité £un 
officier trattt e à sa patrie ». En élevant la voix 
en faveur de ces nobles victimes du devoir 
civique^ le général Mercier a été V organe de 
tous les vrais Français. 
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Première lettre du général Mercier à M. le 
premier Président de la Cour de Cassa- 
tion. 

Paris, 6 juUlet 1906. 

Monsieur le premier Président, 

J*ai attendu que le réquisiloire de M. le procureur 
général Baudouin fût terminé pour vous adresser, au 
sujet de ce document| une protestation qui en vise et 
la forme et le fond. 

Pour ce qui concerne la forme, je ne crois pas avoir 
besoin d*4nsister. La Cour a pu se faire elle-même, à 
Taudilion du réquisiloire, une opinion sur des vio- 
lences d*appréciations et sur des intempérances de 
langage, dont elle trouverait difficilement l'équivalent 
dans ses archives. 

Pour ce qui concerne le fond, il ne m'est pas pos- 
sible de suivre et de combattre pas à pas, dans une 
simple lettre, la volumineuse argumentaiion de M. le 
procureur général. Nous n'aurons la possibilité de le 
faire, les autres témoins > charge et moi, que 8*il 
s'ouvre de nouveaux débats publics et contradictoires, 
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ayee liberté complète poar nous de produire nos té- 
moignai^es sur tous les poiots de la cause et de disco- 
ter ceux de oos aclyersaires. 

Ed ce moiiieui, je ue puis que constater le résultat 
auquel aixtuiil Vétrange procédure adoptée pour 
l'étude des demandes en révision, avec témoins enten- 
dus à huis clos, sans confrontation entre eux et sans 
débats conlradictoireSy puisque les trois orateurs 
qa'enlend succf ssivemenl la Cour parlent à peu près 
dans le fluéme sens. 

Gr^e à la non-publicité des dépositions et à Tab- 
sence totale de toute espèce de contradiction, M. le 
procureur général a pu étayer son arf^iimcnlation 
sur des racontars de journaux, sur de prétendue*s in- 
terviews, sur des dépositions qu*il affirme être favo- 
rables à sa fhè^e, mais dont nous ignorons le texte 
exact, sur d*auires dépositions qui sont défavprables 
à sa thèse mais dont il tronque le texte de ma- 
nière à en diminuer ou en dénaturer la p«»rtée. 
Certaines di^po^-iiions importantes sont passées «entiè- 
rement sous silence. D*aulres, importantes aussi, mais 
ayant trop im|irt*ssionné l'opinion publique pour qu'il 
n'en soit pas parlé, sont dédaigneusement écartées 
sous le prétexte que leurs auteurs sont criminels, 
fous ou idiots. Enfin, toute enquête conduite par un 
conseil de guerre est considérée comme nulle et non 
avenue, en raison de : « fimpiUsianeê absolus lie lajua- 
tîee mUi faire tU mener à bien une affaire tant soit peu com- 
pliquée »« 

Avec c<^ procédés, M. le procureur général arrive à 
présenter linstoriqne de Taffiaire Dreyfus et des juge- 
ments des trois conseils de guerre (Dreyfus, Eslerhazy) 
sous une forme spi^ciale. Si je voulais emprunter une 
locution caractéristique de son réquisitoire, je dirais 
que c'est une longue théorie « de mensonges fiabilement 
€4>npès de bn'l^s 'U vértlé ». Mais je ne me permettrai pas 
même ce iéger emprunt k un style que jeréprouve.et je 
remplacerai le moi mensonges -phv le terme inexactitudes. 
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M. le procureur général est-ilplus heureux dans la 
recherche» sf longtemps prolongée, du fait nouveau 
qui devrait servir de base à la revision? Pas plus 
après qu'avant son réquisitoire, je ne crois à Tèxis- 
lence du fait nouveau. J*ai développé mes raisons 
dans mes dépositions devant la Chambre criminelle 
et je n*y reviendrai pas ici. 

Je rappellerai seulement que j*ai appelé Taltention 
(le la Chambre criminelle sur la nécessité d'une véri- 
fication que j'ai indiquée relativement au papier pe- 
lure du bordereau comparé à celui des lettres d*Es- 
lerhazy. J'ignore si celte Térificalion a été faite, et il 
importerait qu'elle le fui, pour la discussion de la soi- 
disant culpabilité d'Esterhazy. 

J'ai aussi signalé la fixation à la date du 12 décem- 
bre 1894, et non au'6 janvier 1895, comme Tavait dit 
par erreur M. Casimir-Perier, de la nuit intéressante 
\ei non airocê comme me le fait dire indûment M. le 
procureur général) où fut pendant quelques heures 
en suspens la question de paix ou de guerre. La cons- 
tatation de ce lait est d'une haute importance pour 
la compréhension des événements qui se «ont dérou- 
lés au ci^nseil de guerre de 1894 et des aveux recueil- 
lis à.la dégradation militaire. 

J'ajouterai enfin que, si l'on devait faire état pour 
la revision de ce qu on a retrouvé la minute de la 
note du commandant Bayle snr l'artirierie lourde de 
campagne, iî y aurait intérêt à faire une enquête sur 
la manière dont cette pièce, disparue et non retrouvée 
pendant plusieurs années, a subitement reparu en- 
suite. 

Quoique j'espère que la Cour voudra bien attacher 
quelque valeur aux protestations que j'ai Thonneur 
de vous adresser, je n'aurais cependant pas rompu le 
silence, si j'avais été seul visé par les attaques de 
M. le procureur général. Hais j'ai dû penser aussi à 
tous ceux qui,, soit comme juges aoit comme témoins 
civiis ou. mililaifes, ont apporté de leurs mains 
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loyales el courageuses une pierre à Tédifice, désot- 
mais iodestractibley de la cnlpabililé d*iiD officier 
traître à sa patrie. 

Beaucoup d*entre eux ne sont pas daus une situa- 
tion qui leur permette une libre protestation. 11 faut 
donc qu'une toîx s'élève pour eux. Ils ont suivi les 
inspirations -àe leur conscience. Ils n'ignoraient ce- 
pendant pas qu'ils s'exposaient ainsi aux rancunes 
d'un gouvernement acquis d'avance à la cause ad- 
verse. Ils savaient qu'ils seraient persécutés dans 
leurs espérances d'avenir, dans leurs diverses car- 
rières, dans leur fortune, dans leurs familles et leurs 
eriTants. Et, en effet, toutes ces persécutions se sont 
nl.atlues sur eux, tandis que leurs adversaires étaient 
ct*mblés de faveurs. 

Us le prévoyaient, ils le sentaient, et cependant ils 
ont fait leur devoir, tout leur devoir. Honneur & eux! 

C'est pour leur rendre ce juste hommage que leur 
vieux compagnon de luttes vous a demandé la faveur 
de l'entendre^t vous remercie de l'avoir fait. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Tassurance 
de ma haute considération. 

Général A. Mbrcibr. 



Deuxième lettre du général Mercier à 
M. le premier Président de la Cour de cassation 

Paris, le S jnUlet 1906. 

Monsieur le premier Président, 

Dans la séance de la Cour de cassation que vous 
avez préridée hier, H* Hornard s'est cru qualifié pour 
r .'pondre à la lettre que j'avais eu Fhonneur de vous 
adœsser le 6 juillet Cette réponse peut se résumer 
ainsi : 

Sur les considérations générales que j'ai présentées 
relativement au mode défectueux de procédure d*ttn 
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procès de révision ei sur les procédés d*argamenta- 
lioQ, plus défectueux encore, de M. le procureur géné- 
ral U* Mornard ne répond pias, el je crois, en effel, 
qu'il n*avaitrien à répondre. 

Sur trois points particuliers que j*ai visés, il ne 
parle que de deux : 

Le premier point concerne une nouvelle vérification 
comparative des papiers pelure qui ont servi au bor- 
dereau el aux lettres d'Esterbazy. M* Mornard observe 
à 'ce sujet un silence prudent et se garde bien de s'asso- 
cier à ma demande d'enquête supplémentaire. Il parait 
donc craindre que cette enquête aboutisse à un résul- 
tat contraire à Tidentité des papiers pelure pro- 
c.amée en 1899. 

Sur le second point, minute de la note du comman- 
da ut Bay le, M" Mornard répond à-côté de laques- 
lion, et les détails qu*il donne ne peuvent remplacer 
Tenquélequeje demande. Celle-ci consisterait à con- 
Tronter les ofDciers qui ont écboué dans la recherche 
du document avec ceux qui ont réussi à le retrouver 
et à reconnaître ainsi s'il n'y a pas eu machination, 
soit d'un côté, soit de l'autre. 

Sur le troisième point, c* est-à-dire la date de ce 
que l'on a appelé la nuit historique, où fut en suspens 
la question de paix ou de guerre, et notamment sur le 
point de savoir si cette date fut antérieure ou posté- 
rieure au jugement de 1894, M* Mornard devient pré- 
cis et oppose une contradiction formelle. 

Je m empresse d'en prendre acte, «t de déclarer à 
mon tour que je persiste absolument dans mes affirma- 
tions. Je m'engage à en faire la preuve et à éclai- 
rer à ce sujet la conscience de la Gourde cassation, 
par une confrontation des quatre personnes qui ont 
participé à cette soirée, c'est-à-dire MM. Casimir-Pe- 
rier, président de la République ; Charles Oupuy, pré- 
sident du Conseil; général Mercier, ministre de la 
Guerre; Révoili représentant du ministère des Affaires 
étrangères. ' 
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Je demande donc eeUe confronUtîoa, et j*ajo«<e que 
je considère, comme j*ai ea l'honneur de toos le dire- 
dans ma lettre dn 6 jaîUet, qa*il est indispensable 
d*arriTer à nne conriction-à ee sojet, si Ton real pon- 
Toîr apprécier, en pleine connaissance de cause, les 
incidents dn jugement de i894etcenx de la scène des 



Teuillez agréer, Monsieor le 'premier Président, 
rasMvmnce de ma haute considération. 

Général A. Mucmn 
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LE GÉNÉRAL MERCIER 

I 

Ministre de la Guerre. 

Le général Mercier, justicier de Dreyfus, doit 
être connu des Français sous tous ses aspects. 
Aucun nuage d'ignorance et de calomnie ne doit 
défigurer son nom que nous aidons tous le droit 
de tenir pour un Bien nalioDal. On va lire un 
court aperçu de la carrière 'politique et admi- 
nistrative de rhonime qui montra, au Conseil 
de guerre de Rennes, les hautes qualités d'intel- 
ligence et de volonté grâce auxquelles on a pu 
sauver l'honneur du pays. On y trouvera des 
armes précieuses pour répondre à ses détrac* 
teurs. 



l^ 



On peut dire que le général Mercier était pres- 
que inconnu avant le procès de Rennes. On savait 
qu'il avait été ministre de la Guerre, parce que 
Dreyfus avait été condamné sous son ministère, 
mais la précision des renseignements sur son 
compte n'allait guère plus loin : les mieux infor- 
més se rappelaient qu'un jour il s'était vanté à la 
Chambre de son < flair d'artilleur », et en somme 
rien, sauf c< TAiTaire », ne le distinguait dans cette 
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foule de généraux ou de civils qui en trente ans 
s'étaient succédé au ministère de la Guerre. 

Son attitude à Rennes fut une révélation : tous, 
amis et ennemis» furent confondus par celte lo- 
gique implacable, cette maîtrise de soi, cette puis- 
sance de volonté, cette force de caractère. Après 
sa déposition, un dreyfusard s'écriait avec rage : 
« Mercier nous a trompés. Nous nous imaginions 
qu'il était g&teux. Il est de premier ordre dans 
l'attaque comme dans la défense. C'est Tassassin 
complet (1). » Et Reinach : <c II y a des moments 
où le cynisme à une telle puissance force l'admi- 
ration, où l'on inclinerait à croire que le crime 
peut être créateur d'une sorte de beauté (2). » 

Laissant les sottises dont est enveloppé l'hom- 
mage, il reste que le général Mercier impose à 
tous l'admiration. Qu'une telle force n'ait pas été 
utilisée, que pareil homme n'ait qu'accidentelle- 
ment participé au pouvoir, c'est la condamnation 
d'un régime. Mais qu'on ne s'y trompe pas : ce 
n'est point par hasard, ni par indifférence, ni par 
ignorance, que la République s'est privée des ser- 
vices du général Mercier: c'est précisément parce 
qu'elle l'avait vu à l'œuvre, qu'elle n'en a plus 
voulu. Il faut à une démocratie non des serviteurs, 
mais des valets. 

I 

Le général Mercier est resté treize mois au mi- 
nistère de la Guerre, du 3 décembre 1893 au 14 jan- 
vier 1893. Ses ennemis prétendent que dans ce 
laps de temps il ne sut que manifester son inca- 
pacité; ils ne relèvent dans son administration 

(i) IIàoeicb Baraéi. C# qu§ foi vu à Rennës, 4i« 
(S) Hiêt. de tAff. Dreyfus, Y, 400. 
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que deux mesures, et ils les qualifient de contra- 
dictoires (i) : ayant eu un jour, disent-ils, Tétrangè 
idée de prescrire aux conseils de revision d'ac- 
cepter pour le service des conscrits de constitu- 
tion délicate, il s*est justifié en invoquant la né- 
cessité d'augmenter les effectifs, et en même 
temps il libérait par anticipation des classes sous 
les drapeaux, réduisant ainsi les eiïrctifs à un 
chiffre dérisoire, et compromettant la défense 
nationale. Cette accusation se reproduit presque 
périodiquement. Le rapporteur de la loi de 
deux ans au Sénat Ta reprise et aussi, incidem* 
ment, M. Ribot, dans la discussion d'une inter- 
pellation visant M. Pelletan, en 1902. 

Le général Mercier s'est expliqué plusieurs 
fois sur les deux points eh question; en parti- 
culier, à la Chambre, le 6 novembre 1894, en ré- 
ponse à une interpellation de M. Le Hérissé. 

.Tout le monde sait qu'eu France la natalité est 
inférieure à la natalité en Allemagne. Cette der* 
niëre puissance, vers'1894t incorporait environ 
70.000 hommes de plus que nous par an : c'était 
donc chaque anné<^ 70 000 réservistes exercés 

(i) Noos ne parloni pas de l'expédition de Madagascar, car 
les plos Tiolents détracteurs du général Mercier ont dû renoncer 
■k lui imputer la responvabilité des fautes û*êxécution qn*on a 
reloTées si amèrement -dans la partie administratîTe de la cam* 
pagne : on a été bien obligé de reconnaître que le général 
Mercier n^aTaitpn s*ocouper — et très incomplètement, les dates 
le prouvent — que de Varyanisation, Insister snr ce point aurait 
souligné d'une manière trop éTidente le Tice du régime, qui 
interdit d'exécuter à celui qui a conçu... Remarquons aussi que 
la majeure partie des déboires infligés an- corps expéditionnaire 
tenaient au conflit qui s*est éleré entre les serrices de la Guerre 
et ceux de la Marine. Q aurait fallu à cet instanf un cbeLéner- 
gique, capable .de prendre des décisions et des responsabilités : 
naturellement, .'on aTait mis ce chef à l'écart. 

t 
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qu*elle avait de plus que nous, soîl, en dix ans, un 
excédent sur nous de 700.000 hommes, ]ui cons^ 
tituant un « réservoir t où elle pouvait puiser 
presque à volonté. N'ayanf pas, comme il le di- 
sait, le moyen d'augmenter la population en 
Prance — ce qui excita l'hilarité de spirituels 
députés — le général Blercier voulait au moins 
augmenter le nombre d*hommes recevant. une 
instruclîon militaire. Il est incontestable que 
beaucoup déjeunes gens refusés par les conseils 
de revision sont néanmoins susceptibles de rendre 
des services en temps de guerre: par exemple, 
certains mutUés peuvent parfaitement porter le 
sac et manier le fusil, puisqu'on envoie aux com- 
pagnies de. discipline les mutilés volontaires et 
qu'on les astreint à des manœuvres souvent plus 
pénibles que celles des soldats métropolitHin^: 
En outre, on peut utiliser en temps de paix, 
comme plantons, secrétaires, ouvriers, des jeunes 
gens de constitution un peu faible, et par suite 
remettre dans le rang, pour un service réellement 
actif, nombre d'hommes vigoureux distraits des 
unités. Ces derniers devaient quitter Tarmée, bien 
entraînés, bien dressés, ayant tontes qualités pour 
augmenter la valeur de nos réserves. 

Le résultat cherché était donc l'augmentation 
du nombre et de la qualilé de l'armée* de seconde 
ligne. 

Mais d'antre part, la loi des cadres de 1873 
fixant le' nombre d'hommes qui doivent exister 
par. unité du temps de paix, la. loi de finances 
fixant chaque année l'eiïectif budgétaire, ne per- 
mettent pas toujours^ d'entretenir ^ous les dra- 
peaux la totalité des classes appelées : les res- 
sources en casernement, matériel decouchage,etc., 



L 



f 



^mmmta^mfm^^llg!tfimm^^m^^mm^f^^m^m^^rmm'--^mmmÊmm^i^^'^^^^ 't "i', "^"^^^^i^^m^^mv 



j 



• 



I 



f 



l 



— 19 — 

seraient aussi parrbis insuffisantes. Si donc une 
classe de recrues est particulièrement nombreuse, 
il faut' de toute nécessité libérer par anticipation 
un certain nombre d'anciens soldats. La loi mili- 
taire de 4872 avait réparti de manière ferme, 
par voie de tirage au sort, le contingent annuel en 
deux parties, Tune faisant cinq ans — dans la 
suite quatre ans — Vautre un an. La loi de 1889, 
qui à remplacé celle de 1872, en étaLIIssant le ser- 
vice de trois ans, avait diminué d'une classe Tef- 
Tectif sous les drapeaux; elle prévoyait en outre 
de nombreux cas de dispense. Le législateur avait 
donc estimé que Teffectif de l'armée active ne se- 
rait jamais supérieur aux fixations budgétaires et, 
par suite, n'^avait prévu que de fagon évasive, 
sans en spécifier les conditions, la répartition du 
contingent annuel en deux parties, par voie de 
' tirage au sort. 

En fait, l'application de la loi de 1889 n'avait 
porté à son début que sur des classes très faibles, 
provenant d'enfants nés pendant les désastreuses 
années 1870 et 1871, et le problème ne s'était pas 
posé. 

Au contraire la classe 1893, appelée en 1894, 
donna un excédent de 40.000 hommes : le général 
Mercier fut donc le premier ministre qui dut pro- 
céder à une libération anticipée. Et Von volt qu'il 
n'y' a aucune contradiction entre son désir d*aug- 
menter le contingent annuel de toutes les res- 
sources disponibles et l'obligation où il se trouva 
de renvoyer d'anciens soldats. Seulement tandis 
que, sous le régime de la loi de 1872, les hommes 
savaient, dès le tirage au sort, qu'ils feraient qua- 
tre ans ou un an, sous le régime de la loi de 1889, 
ils ignoraient, au moment du tirage au sort, si 
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leur numéro leur conférerait une dispense de 
temps de service, puisque cette dispense ëlail con- 
ditionnelle ^t dépendait de Teffectif de la classe 
suivante ; les autorités militaires étaient naturel- 
lement dans la même ignorance. lien résulta que, 
pour procéder au licenciement anticipé, le minis- 
tère dut prescrire aux bureaux de recrutement de 
se reporter aux listes de tirage au sort, de com- 
muniquer les renseignements aux corps de 
troupe, etc. L'application provoqua donc des ti* 
raillements» mais ils étaient dus à la rédaction in- 
suffisante de la loi, et non à la décision du mi- 
nistre. 

Les explications que le général Mercier fournit 
à la Chambre furent tellement nettes que la 
Chambre vota à mains levées Tordre du jour pur 
et simple sur Tinterpellation Le Hérissé. Le 
26 juin 1902, au Sénat, pendant la discussion de 
la loi de deux ans, le général Mercier revint sur la 
question, en réponse à une allégation du rappor- 
teur, et il conclut ainsi : « Les motifs que Ton m'a 
prêtés étaient inexacts, les actes que Ton m'a 
attribués étaient inexacts, et les résultats de ces 
actes inexacts (1). » 

(1) Le 28 novembre 1902, il adreiiût à M Eibot, U « lettre 
ouverte » laÎTaote : 

Honiievr le Dépalé, 

Je lis dans VOffieiel de ce matin, qu^à la séance de la Cham- 
bre d*hier, lorsque toos ares pris la parole dans l'interpellatiofl 
adressée à H. le ministre de la Marine, Tons avez prononcé la 
pbrase soWante : 

fl Voos saTes, sans qae j'aie besoin d'insister, qoe dans une 
antre drconstance, la Chambre s^est légitimement émue de ce 
qa*un ministre de la Onerre, par un renvoi anticipé d'une classe, 
accompli sous sa seule responsabilité, ait mis dans un certain 
péril les intérêts de la défense. » 

Permettes à l'ancien ministre de la Guerre qne tous STes ainsi 
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Telles sont en réalité ces mesures si critiquées, 
et dont on fait souvent grief au général Mercier^ 

mit en cause, de toiib présenter à ce sujet quelques obserrà- 
tions.et rectiBcations. , . 

. D*abord 8*11 est incontestable que la Chambre s'est légitime- 
ment émue, il est équitable de rappeler que cette émotion s>st 
non moins - légitimement calmée, lorsque à l'interpellation du 
6 noTombre 1894, j'ai montré à la Chambre que je n'ayais aucu- 
nement compromis les intérêts de la défense et que, loin d'aToir 
réduit les effectifs, je les ayais augmentés d'une moyenne an- 
Duelle de 14.000 hommes. 

Ao !•' décembre i894, après le renroi normil de la classe 1896 
et les reuTois anticipés d'un certain nombre d*hommes des 
classes 1891 et 1892, l'effectif de l'armée française éuit, en effet, 
de 556.000 hommes,^plQ8 fort qu'il n'sTait jamais été. L'effectif 
budgétaire mojen était fixé à 517.000 hommes, plus fort aussi 
qull n'arait jamais été. ^ 

Enfin, le Conseil supérieur de la guerre avait limité à 
540.000 hommes seulement, l'effectif nécessaire à la défense na^ 
.tionale, en dehors des époques de libération. 

U n'y arait donc dans les mesures que j'ai prises, ni' péril 
pour la défense, ni diminution des effectifs. Par conséquent, 
U n'y ayait aucune analogie entre mon cas et celui de Tinter- 
pellalion adressée hier à â. le ministre de la Marine. 

Vous parles, monsieur le Député, du t reuToi anticipé d'une 
classe B. Vous poures déjà roir par ce qui précède qu'il y a 
dans cette expression un lapsus échappé à TimproTisation. 

U y a eu, en 1894, libération nonnale de la classe 1890 et 
renrol anticipé de 87.000 hommes dont 25.000 de la classe 1891 
et 12.000 de la classe 1892. 

Ces reuTois portaient donc sur deux classes et étaient large- 
ment Compensés par la différence entre les incorporations de la 
classe 1893 qui s'éleTaient à* 297.000 hommes, et les libérations 
afférentes à la dasse 1390 qui n'atteignaient pas 180.000 hom- 



Vons affirmes enfin que ces reuTois anUdpés ont été accomplis 
sous ma seule responsabilité. C'est une erreur absolue. La qnes» 
tion des renvois anticipés a été discutée «u Conseil des minis- 
tres, dans le cabinet dont Je faisais partie, sons la présidence de 
M. Camot, lorsque ce cabinet a établi son projet de budget 
pour 1898. Le piincîpe de oes renrois a été adopté psr le eabl- 
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fans d'ailleun les avoir comprises. Il semblerait, 
en outre, que ce soient là les seuls actes qui aient 
signalé son passage aux affaires. 

Son ministère au contraire a été marqué par 
deux réformes considérables: une augmentation 
de Tartillerie de campagne et l'adoption d'un nou- 
veau canon. 

En faisant passer au génie le service des pon- 
tonniers jusqu'alors affecté à l'artillerie, on put 
créer 28 batteries montées nouvelles ; cVst la va- 
leur de plus de deux régiments et notre arlillerie 
était ainsi accrue de 168 bouches à feu. Ces chif- 
fres se passent de commentaires. 

En outre, c'est le général Mercier qui décida 
la mise en construction du canon de 7S. Si à 
l'heure actuelle encore, la France a la supériorité 
et l'avance de l'armement sur les autres nations, 
Vestà son ministre de 1894 qu'elle le doit. Alors 
qu'en 1905 TAllemagne n'était pas sortie de~ la 
période des essais et des tâtonnements, depuis 
1897 notre canon est en service, depuis 1900 
toutes nos batteries en sent armées. 

Il y a lieu de faire remarquer ici que le général 
Mercier s'est bien peu prévalu de ce service rendu 
à son pays et comme son attitude tranche avec 

net, qni a laisté la détail des meinrei d'exécution à la disposi- 
tion du ministre de la Onerre. 

Ce même cabinet s'est d'ailléars solidarisé arec le ministre 
de la Guerre Unt de l'interpellation dn 6 norembre 1894, qui a 
été reponssée par la Chambre à nne forte majorité, par nn 
▼ote à mains lerées; et quand ce cabinet a été renrersé deux 
mois après, cela s'est produit sur une question complètement 
étrangère à l'armée. 

Yeuilles agréer, monsieur le Député. Tassurance de ma consi- 
éérilloB la plus distinguée; 

« 

Général liBRasn, 
Sénateur de la Lotrê-Inférieurê* 
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celle des généraux politiciens que nous avons vus 
par la suite courir les banquets démocratiques et 
y proclamer que chaque jour ils sauvaient la pa- 
trie. Lés allusions du général Mercier à la part 
prise par lui dans cette transformation de Tarme- 
meni ont toujours été extrêmement discrètes : le 
21 juin 1894, répondant à une question qui lui 
était posée sur un accident survenu au camp de 
CbâlonS) il s^exprimait ainsi : « Je ne vous ap- 
prendrai rien^ Messieurs, en vous disant que nous 
poursuivons la recherche d'un nouveau matériel 
d'artillerie : cette recherche est arrivée à* un cer- 
tain degré d'avancement et^ entre autres, les dis- 
positifs des culasses des. nouvelles pièces sont 
maintenant complètement déterminés. » Et à 
Rennes, incidemment, à propos de la déposition 
du commandant Ducros : « Au mois d'avril 1894, 
ma conviction était faite sur la valeur relative des 
deux canons proposés par Je . colonel Déport et 
par le commandant Ducros, et yauais décidé d'a- 
dopter le canon du colonel Déport (i). » 

Rappelons-nous qu'il a fallu les désastres de 
1870 pour que le canon se chargeant par la eu-* 
lasse fût accepté chez nous par les « compéten- 
ces », c'est-à-dire par les comités, commissions, 
so.us-commissions» bureaux, services spéciaux, 
techniques, parlementaires, administratifs, dont 
toute invention doit recevoir l'estampille, et cher- 
chons combien la République a eu de ministres 
qui aient dit : . 

c II n'y a pas de bureaux, il y a un ministre 
responsable, et je déclare que tant que j'aurai 
rhonneur d'être à la télé de Parmée, ce sera ma 



(i) jiÂuMf, m, ise. 



V 



mmtfmff^t 



«B* 



.^UPJI.JP 



'mrm 



- — Î4 — 

volonté qui sera exécutée^ et non pas celle des 
bureaux (1). » 

. Ce sentiment de la responsabilité, le général 
Mercier Ta eu au plus haut degré : Tan dernier 
encore, il nous en donnait une preuve dans une 
lettre à M. Judet sur La mobilisation et la 
guerre (2). On sait que ]a constitution réserve au 
Parlement seul le droit de déclarer la guerre : il en 
résulte que le pays peut être surpris par une inva- 
sion soudaine, et acculé aux pires catastrophes 
avant que les deux Chambres se soient même réu- 
nies pour délibérer sur la situation. Le général 
Mercier avait réfléchi à ces éventualités terribles, 
et avait trouvé moyen d'y parer. H a exposé ses 
idées dans la lettre dont nous parlons plus haut, 
et montré qu'en présence de complications diplo- 
matiques ou de préparatifs belliqueux de l'autre 
côté de la frontière, il ne fallait pas hésiter à 
ordonner une mobilisation partielle ou totale. Il 
traçait ainsi le devoir du ministre de la Guerre : 

« Si la mobilisation totale elle-même est néces- 
saire, le gouvernement ne doit pas hésiter à l'or- 
donner sous sa responsabilité. Si elle n'est pas 
accordée au ministre delà Guerre, qui la demande 
en vertu de sa compétence et des renseignements 
qu'il possède, le ministre doit démissionner sur 
l'heure, résigner ses fonctions entre les - mains 
de son président du Conseil, sans même attendre 
la désignation de son successeur, et aller repren- 
dre dans l'armée sa place de combat. » 

Ce ne sont pas là vaines paroles de quelqu'un 
eonseillant à' d'autres Pénergie, sans avoir soi- 
même été mis en face du péril. Rappelons-nous la 

(1) Séance de la Chambre du Si mai 1894 (Aff. Turpwi. 
t) Eclair da 9 décembre i90S. 
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déposition du général Mercier à Rennes, quand il 
parlait de la « nuit historique (1) »: 

a J*étais allé chez M. le Président de la Répu- 
blique, en donnant Tordre au chef d'état-majôr, 
M. le général deBoisdefifre, de se rendre au minis- 
tère de la Guerre et de m'y attendre avec ]e nombre 
d'officiers nécessaire pour expédier immédiate- 
menty si besoin était^ des télégrammes prescrivant 
la mise en vigueur des mesures préparatoires de 
la mobilisation. » 

La France était donc bien gardée sous le minis- 
tère du général Mercier. Il avait la compétence, 
la science administrative — directeur des services 
administratifs, comme général de brigade, il avait 
procédé à la réforme totale de l'administration mi- 
litaire — , le commandement; en outre Télo- 
quence, l'autorité sur les assemblées, le renom 
d'un chef habile et d'un manœuvrier consommé 
— il s'était particulièrement fait remarquer aux 
manœuvres de TOise en 1893—*. Cependant, tan- 
dis qu'on vit plusieurs fois rue Saint-Dominique, 
H. de Freycinet, M. Cavaignac, le général Billot, 
le général Zurlinden, et pendant cinq ans M. An- 
dré, le général Mercier, lui, n'y resta que treize 
mois et n'y reparut plus. 

C'est qu'en dehors des questions militaires, trois 
« affaires » avaient permis de le juger. 



III 
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L'Affaire Turpin. — On sait que M. Turpin avait 
été condamné antérieurement à cinq ans de pri- 
son pour Taffaire de la mélinite. Lorsqu'il sortit 

(1) Jifimet, I, 91, 
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dTtampes, il annonça qu'il avait inventé un nou- 
vel engin d'une puissance inouïe: il avait résolu 
le problème « d'anéantir en une heure tout un 
pays, et tout ce qui se trouve à sa Rurface, hom- 
mes, maison^ matériel n. Tout au moins un engin 
Turpin, placé sur l'Opéra, poavait a en une heure 
semer d'obiis tout Paris depuis la ceinture jus- 
qu'aux boulevards qui sont à ses pieds en anéan- 
tissant tout« dans cette foudroyante spirale dé- 
croissante (1) ». M.' Turpin, ayant proposé sans 
succès son invention au ministère de la Guerre, fit 
annoncer qu'il allait entrer en pourparlers avec 
Tétranger. Une campagne de presse d'une violence 
extraordinaire s'organisa : presque tous les jour- 
naux c( exprimèrent leur douleur et leur crainte de 
voir rétranger possesseur du secret de M. Turpin, 
grâce à Timpéritie, à la malveillance et à la haine 
du pékih qui sont l'apanage desT bureaux de la 
guerre {2) »• . 

Entre temps, M. Turpin, retiré à Bruxelles, 
distillait de savantes interviews pour annoncer 
qu*il avait fondé une Société internationale de la 
nouvelle artillerie Turpin^ et qu'il avait reçu des 
offres d'une puissance étrangère : les journaux 
rappelaient tous les mécomptes, toutes les injus- 
tices dont avaient été victimes nombre d'inven- 
teurs illustres, et pressaient le ministre d'entrer 
en relations avec le génie méconnu, sous peine 
des pires catastrophes. 

Le général Mercier resta inébranlable et refusa 
de céder à ce formidable « chantage », suivant sa 
propre expression (3). 

(1) Article da Figaro^ dtéd&os YAff, Turpin (chez Charles, 1894). 

(2) Aff, Turpin. 39. 

(3) « En co moment on fait uno opération de chantage. • 
(Séance dn 31 mai 1894.) 
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La question fut naturellement portée à la tri- 
bune. M. Le Bérissé interpella le ministre : celui- 
ci avec sa froide logique remit toutes choses au 
point, et un ordre du jour de confiance fui voté 
par 416 voix contre 102. 

C'est à cette occasion que le général Mercier 
parla de son « flair d'artilleur » : 

« Vous me permettez de vous dire que j'ai une 
certaine expérience des engins de destruction et 
des longs essais dont tout engin de cette nature 
doit 6tre Pobjet avant d*ètre mis au point. H ne 
suffit pas d'avoir une idée, il faut la faire passer 
dans la pratique. Que M. Turpin ait une idée, je 
n'en sais rien: qu'il Tait fait passer dans la pra- 
tique, je vous affirme avec mon expérience des 
choses de l'armée, avec, permettez-moi cette ex- 
pression, mon flair d'artilleur, que cela n'est 
pas. » 

La parole d'un spécialiste avait bien quelque 
poids dans la question : on eût pu rendre hom- 
mage à l'homme qui, pour calmer la véritable 
épouvante dont le pays était saisi, ne craignait 
pas de se porter garant de l'inanité de ces terreurs. 
Mais Topinion publique était affolée: elle rap- 
procha naturellement le « flair d'artilleiir » du 
a cœur léger », et y vit le présage de désastres 
analogues à ceux de 1870. Toutefois lorsque, quel- 
ques jours plus tard, M. Turpin, vaincu par l'opi- 
niâtreté du ministre, se décida à rentrer en France 
et à publier son k secret », on reconnut qu'il y 
avait peut-être une idée, ou au moins le rajeunis- 
sement d'un vieux procédé, mais que, suivant 
l'expression du général Mercier, rien n'était au 
point. . 

L'opinion se ressaisit : la campagne de presse se 
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calma comme par enchantement... et l'invention 
de M. Tnrpin ne vit jamais le jour. Il resta ce 
simple fait que le ministre avait vu juste : mais, 
en outré, il resta que ce même ministre avait une 
volonté, et qu'une campagne de presse^ même de 
la dernière violence, ne pouvait Tintimider. 

L'Attaire Hirman. — M. Mirman, entré dans 
rUniversité sous le régime de la loi de î 872, avait 
contracté un engagement décennal qui l'exemp- 
tait du service militaire. U donna sa démission de 
professeur avant Texpiration de cet engagement 
décennal pour se faire élire député; il retombait 
par suite sous le coup de la loi militaire et devait 
faire son service : c'est ce que le ministre notifia 
au président de la Chambre par lettre du 30 oc- 
tobre 1894. Inimédiàtement les socialistes, soute- 
nus par les radicaux, interpellèrent, réclamant le 
« respect du suffrage universel », et le droit pour 
leur collègue de siéger à la Chambre. Le président 
du Conseil dut naturellement appuyer le ministre 
de là Guerre, puisque la loi était formelle, mais ce 
fut le général Mercier qui supporta tout Teffort de 
la discussion. Interrompu par l'extrême gauche, 
par le président Burdeau lui-même, il exposa 
froidement sa thèse, sans se laisser troubler. La 
Chambre lui donna raison, mais des protestations 
violentes éclatèrent de plus belle après le vote. 
&I. Brisson vint faire une déclaration indignée et 
larmoyante; MM. Jaurès, Jourde et autres 
criaient: « Chambre d'esclaves I... Coupd'Ëtat!... 
2 décembre... les grenadiers sont à la 
porte... » 

« Je n ai pas l'honneur d'être député, leur avait 
dit le ministre, vous ferez comme députés ce que 
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VOUS jugerez bon ; on m'a demandé mon avis, 
comme ministre de la Guerre, je le donne. » 

L'Affaire Dreyfus— Enfin éclata l'Affaire Drey- 
fus. Le général Mercier n'hésita pas à traduire en 
Conseil de guerre Tofficier qui lui élait signalé 
comme coupable dé trahison ; il refusa de déférer 
au désir expfimé par MM. Waldeck-Rousseau et 
Hcinach que les débals n'eussent pas lieu à huis- 
clos, désir que lui avait transmis M. Casimir-Pe- 
rier, président delà République (i); il ne voulut 
pas non plus écouter Reinacb qui fit une démarche 
directe auprès de lui (2). Le Juif accusé de trahi- 
son fut jugé comme sont jugés les personnes 
accusées de ce crime; le jugement reçut sa pleine 
et entière exécution. 



• * 



C'en était trop : le général Mercier avait tenu 
tète à la Presse , au Parlement, à la Juiverie ; il 
s'était montré inflexible sur toute question 
d'honneur, de droit ou d'Etat : il ne devait plus 
être ministre de la République. Lisez Reinacb et, 
des injures et des calomnies, vous dégagerez la 
vérité: 

« Mercier souhaitait ardemment conserver son 
« «portefeuille. Mais ses maladresses, le cynisme 
c avec lequel il exploitait la condamnation de 
« Dreyfus, se faisant gloire d'un événement dou- 
ce loureux, jouant à l'incorruptible et au seul pa- 
ie triote, sa tentative de recommencer & son profit 

(i) ReniieM, I, 66. Déposition Caiimir-Perier. 

(2) Hiil, de fAff. Dreyfus, I, 34S. c Je Tif aufti Mercier. Nos 
reliUons à trsTers des dirergences politiques ST&ient été cor- 
diales. Sa figure se contracta : il r^nsa d'un ton sec et tran* 
chant Ce fnt notre dernier entretien, a 
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N Taventure . de Boulanger, jusqu'au misérable 
« placard qui avait été distribué le jour du Cou- 
ce grès, sou arrogance et sa bassesse, avaient écœuré 
fc tous les républicains. Ils n'étaient pas moins 
« édifiés sur son incapacité (1). % 

La campagne de Madagascar était imminente. 
Il eût semblé naturel de laisser à celui qui l'avait 
organisée le soin de présider à son exécution : ce 
sont là soucis accessoires en République. Frappé 
d'ostracisme par Reinach et les « républicains », 
le général Mercier se vit méconnu par l'opi- 
nion publique, attaqué par presque tous les 
partis. C'est dans Tordre, c'est là loi de la 
démocratie formulée, il y a vingt-trois siècles, par 
Aristophane, quand il disait aux Athéniens : a Vous 
« redoutez ceux qui vous aiment et vous vous 
« mettez aux pieds de-'ceux qui vous trahis- 
« sent (2). ^ 

Henri Ddtrait-Crozon. 



(1) But. de fA/jr. Dreyfus^ I, 561. Le ministère dont faisait 
partie le général Mercier arait été renrersé sor la question des 
eonrentions. Le Président de la Répobliqae se démit également 
de ses poufoirs. L'histoire da placard xecommandant le général 
Mercier anz suffrages du Congrès comme anteur de la condam- 
nation de Dreyfos, n'est bien rraisemblablement qa'one ma- 
nœurre joiTe pour Técarter du ministère qû derait succéder 
au ministère Dupuy. 

(2) L'Anemblie det femmu. 
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DREYFUS 

et 

L'INTÉRÊT SUPÉRIEUR DE LA 

RÉPUBLIQUE 



« J*ai longtemps considéré comme 
seule possible et même bonne y si elle 
était convenablement amendée, la 
forme actuelle du Gouvernement en 
France: Mais je ne savais pas alors 
que laRépubIique,c^étiiit Dreyfus.» 
{ParoUs d'un vieux Républicain 
désabusé.) 



1. Préparation et conduite de la deuxième 

revision. 



Toute victoire est slérile si elle n*est pas suivie 
d^une vigoureuse poursuite. Le parti qui a lutté 
pour la France, contre Dreyfus^ a méconnu cette 
vérité fort ancienne. 11 peut aujourd'hui mesurer 
les conséquences de sa faule. 

Après la défaite de l'armée drcyrusicnne à 
Rennes (1), les vainqueurs s'endormirent sur leurs 
lauriers. A la voix des sages qui leur conseillaient 

(i) 9 septembre 1899. 
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l'offensive (1), ils préférèrent celle des fous qai 
disaient : c L'incident est clos. » Pour tout esprit 
réfléchi cependant, le procès de 1899, qui ayait 
tourné à la confusion de ses auteurs, ne pouvait 
être qu'une étape dans la lutte engagée. Coup 
manqué, coup à recommencer avec des précau- 
tions mieux prises. Au lendemain de la bataille, 
les vaincus songeaient déjà à la reprise des hosti- 
lités. Lentement, patiemment, ils dressaient de 
nouvelles batteries, reconstituaient leurs troupes 
d'attaque, et, ài^heure choisie par eux, rentraient 
en campagne. 

C'était logique, c'était fatal. La cause de Drey- 
fus était devenue la cause du régime. Dès la pre- 
mière heure, l'Affaire se révéla politique. On ne 
saurait trop rappeler que, le 14 décembre 1894, 
Joseph Reinach et Waldeck-Rousseau faisaient 
auprèsdu président de la République une démarche 
en faveur de Dreyfus. Sept ans plus tard, 
Mme Dreyfus-Gonzalès, confidente et inspiratrice 
de Waldeck-Rousseau, avouait que la désorgani- 
sation de l'Eglise de France était la revanche des 
Juifs. Les illusions naïves dès uns, les protesta- 
tions hypocrites de6 autres, qui ne voulaient voir 
dans l'Affaire qu'une cause judiciaire particulière- 
ment émouvante et bruyante, ne donnèrent pas le 
change aux hommes avisés. 

Cest en vertu d'une absolue nécessité organique, 



L 



(i) Dés les 15 et 22 leptembre 1899, Charles llaarras publiait 
dans la Gazelle de Franeedtuj. articles intitolés : c L'Offensive»^ 
où il réclamait des poortaites contre les faax témoins da procès 
de Rennes. Inutile de dire qn'il ne fut pas- sniTi ': on prépara 
les élections de .1902. Plas Urd, qaand la deuxième reyision fat 
engagée, il se henrta à la même inertie : on prépara les élections 
delSM. 



r 



»!W^ 



mm^^ 



mm 



■m 






— 33 — 

écrÎTait Charles Maurras (i), que nos maîtres sont 
appelés à reprendre l'affaire Dreyfus. 

... Il a fallu à M. Reinaeli et aux salouvs juifs un 
auxiliaire. Lequel ? 

On peut le nommer aisément. Si Ton veut des noms 
propres, cet auxiliaire peut s'appeler indifféremment 
M. Loubet ou M. Ranc, et M. Delcassé ou H. André, 
ou M. Brisson (2). Si Ton veut une désignation géné- 
rique arbitraire, il faut l'appeler Viniérêt poli^ue. 

Je dis Vintirêt poHiiqut à moral du vmtxparU ripu* 
Uieam. 

Depuis cinq années environ, grâce k TaflEaire 
Dreyfus et à TaflEàire toute seule, sous la présidence 
du président Loubet, sous Tinspiration de H. Bri#r 
son, de M. Ranc, de M. André et de quelques autres, 
il s'est établi en France une sortie de régime nouveau, 
qui n*est plus tout à fait la triUsième République. 
Cette' troisième République le portait en germe et le 
préparait : mais avec des pudeurs, des précautions, 
des craintes, qu*ignore absolument le régime nou- 
veau. Ce régime pourrait s'appeler une quatrième 
République. 

— La Riptibliqt4ê anttfranpaisB, a coutume de dire ua 
grand prince exilé. 

La quatrième République, cette République anti- 
française est franchement — avec radicalisme — œ 
que la troisième n'était que sournoisement «— > avec 
opportunisme, — aniirêlûfi$ii9$ et atUimilUairê. Elle 
applique tous les principes de la démocratie et de 
l'anarchie. ^ 

... Une tradition s'institne, une rhétorique se 
forme, quatre cent mille fonctionnaires sont exercés à 
répéter en cadence ce formulaire, trois millions d*élee- 
teurs y applaudissent : le reste subit. 






(i) SùUa du 5 mars IMi. 

(2) D*aiitref «néon, maiB parUevliéremenl M. CombM al 
M. ClemoncMii» avaient droit de flgnrer daai ce tableau 
d'honneur. 
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Domination bien assise, comme l'on voit, puis- 
qu'elle dure. 

Il y manque une chose encore, la eamidération. 

Bons ou mauvais, tous les pouvoirs humains ont 
besoin du respect des hommes. Lorsque Napoléon 
eut fait fusiller le duc d'Enghien, il demanda l'onction 
sacrée à Notre-Dame. Lorsque Hugues Capet eut rasé 
et dotlrUe dernier de Garlovingiens, il se tourna lui- 
même rm le baptistère de Reims. Et le premier Caro- 
lingien s'était plié au même usage. Les gouvernements 
ne sont pas tons légitimes, mais ils aspirent tous à ne 
plus passer pour bâtards. La quatrième République 
est comme les autres, et la barre de b&lardise obli- 
tère ton sceau. Il n'est pas difficile de lui faire f^entir 
la bassesse et la honte de son origine : il suffit de lui 
rappeler qu'elle est née d'une agitation provoquée en 
faveur d'un traître avéré et, qui pis est, d'un traître 
condamné jmr deux fois mi fi^iii du PntpU firançaù. 
C'est au nom du Peuple Aran^ds que régn« et que gou- 
verne la quatrième République. Cest au même nom 
du même Peuple français, aussi légalement, aussi ju- 
ridiquement, que Dreyfus, son premier fondateur, a 
été flétri, n y a là un état de choses contradictoire : si 
Dreyfus est un traître, le régime est illégitime; pour 
que le régime devienne légitime, il faut que Dreyfîis 
aoil grimé en innocent. 

Vous pouvez rire de cette formalité : réhabilitation. 
Cest pourtant une cérémonie décisive, an point de 
vue des intérêts politiques et moraux du régime, au 
point de vue de la psychologie des gouvernants. Cette 
cérémonie équivaut aux sacres de vos Empereurs, de 
vos Rois. La Cour de cassation se réunira, croyez* 
moi. Elle recevra Dreyfus comme les successeurs de 
saint llemi ou de saint Denys reçurent les chefs de 
nos dynasties naissantes. Ce prétoire banal fera 
Toffice de la cure et de Tampoule. Ces personnages 
vêtus de rouge el^jourrés d*hermine seront les 
évêques des temps nouveaux. Ils détiennent la léga- 
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lité. Ils seront réunis pour légaliser la fausse inno- 
cence sur laquelle le régime entier est édifié. 

Qui pourrait méconnaître aujourd'hui la jus* 
tesse profonde de ces paroles? Mais, hélas I le pro- 
phète prêchait dans le désert. 

Les Français demeuraient sourds à la leçon des 
faits comme à la logique des raisonnements. Les 
séances des 7 et 8 avril 1903, à la Chambre des 
députés, qui marquèrent la reprise de TÀffaire, ne 
les avaient même pas instruits. La comédie était 
cependant grossière. Sous prétexte de combattre 
la validation de Syveton qui, dans ses affiches 
électorales, avait repris une phrase du général de 
Galliffetsur c le ministèrede l'étranger », H. Jaurès 
avait « dénoncé » la légende du bordereau annot4 
et accusé les bureaux de la guerre d'avoir « mis ^ 
sous le boisseau » une lettre écrite au ministre par " 
le général de Pellieuz après la découverte du faux 
Henry. Les compères vinrent à la rescousse : 
M. Brisson affirma/ avec un émotion assez bien 
jouée, que, président du Conseil d'alors, il n'avait ' 
pas eu connaissance de cette lettre. Et le général 
André, ministre de la Guerre, après avoir protesttf . 
« qu'il s'en tenait au jugement du Conseil de 
guerre de Rennes », déclara que « pour faciliter 
dans la plus large mesure la recherche et la mise 
en évidence de la vérité », il acceptait^ au nom da 
Gouvernement, une enquête « administrative » 
sur les documents de l'affaire Dreyfus, enquête 
qui d'ailleurs ne lui avaif pas été proposée, et où 
il serait assisté par des magistrats, « pour sauve- 
garder sa responsabilité ». 

Le zèle excessif du général André à accepter une 
offre qui n'avait pas été faite faillit tout gâter. 
Pendant un instant, la Chambre s'émut. H. Ma- 
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gniaudé déposa un ordre du jour « invitant le 
Gouvernement à s'opposer énergiquement à toute 
reprise de l'affaire Dreyfus ». En soutenant cet 
ordre du jour, il rappela les paroles prononcées 
le 28 avril 1900 par M. Léon Bourgeois (membre 
du cabinet actuel) : 

^ c' Je sois résolu à combattre et à condamner tout 
acte par lequel le Gouvernement essaierait de res- 
susciter l'affaire Dreyfus. > 

M. Ribot fit un beau discours, protesta contre 
cette enquête administrative, contre « la procé- 
dure de la revision qu'on introduisait en ce mo- 
ment, contrairement à la loi » ; son béroîsme, 
toutefois, n'alla pas jusqu'à se rallier à l'ordre du 
jour de M. Magniaudé : il se contenta de de- 
mander l'ordre du jour pur et simple. 
- Cela ne faisait pas l'affaire du Gouvernement, 
qui avait besoin d'un ordre du jour équivoque, 
permettant la reprise de Taffaire tout en ména- 
geant les susceptibilités réelles ou feintes, de la 
Chambre. Le président du Conseil essaya de ré- 
parer les maladresses du ministre de la Guerre et 
donna sur cette bizarre enquête administrative 
des explications confuses qui amenèrent cette 
question de M. Anthime Ménard : 

c C'est une revision, alors? d 

A quoi M. Combes répondit : 

c Ce n'est pas ane enquête judiciaire. Il ne s'agit 
pas là de la nomination d'une commission, êù encart 
tMifu d'uns procédure en vue d^un$ r&vision. » 

Cette promesse suffit à calmer les inquiétudes 
de la Chambre, qui adopta, par 235 voix contre 70 
tf^BS abstentions, un ordre du jour de M. Cha- 
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puiS| accepté par le Gouvernement, et ainsi conça: 

« La Chambre, confiante dans le Goavernemeni et 
résolue à ne pas laisser sortir Taffaire Dreyfus du do> 
maine judiciaire, passe à Tordre du jour. 9 
• « 

Une fois de plus, par la faiblesse de lopposi* 
tion, le parti de Dreyfus triomphait. A la faveur 
de cette duperie, la deuxième revision s'ouvrit. A 
là suite de son « enquête administrative :o, le mi- 
nistre de la Guerre adressait, le 19 octobre 1903, 
au président du Conseil, un rapport où il signalait 
c< les graves constatations » qu'il avait faites. De 
son c6té, le 26 novembre, Alfred Dreyfus envoyait 
sa deniande en revision au garde des Sceaux qui, 
le 25 décembre, saisissait la Cour de cassation. 

On aurait pu croire que la nouvelle allait sou- 
lever Tindignation publique. Il n'en fut rien. La 
Chambre s'était laissé berner par M. Combes, qui 
manquait cyniquement à sa parole. Elle n'eut pas 
un mot de protestation. Uaffaire est désormais 
sur le terrain judiciaire, répétaient de tous c6tés 
les officieiix, la Chambre n'a plus rien à 7 voir. On 
les croyait ou on feignait de les croire. La nouvelle 
tactique était habile. Le mot d^ordre de la deuxième 
revision fut : pas de tapage. Les malfaiteurs 
avaient mis, cette fois, des chaussons de lisière. 
La lassitude et l'apathie de leurs adversaires leur 
lonnaient beau jeu. La masse du public semblait 
indifférente et<^eux dont la mission devrait être de 
diriger l'opinion ne faisaient rien pour la réveil- 
ler. Si la voix de quelque Cassandre essayait de 
se faire entendre, elle était étouffée de toutes parts. 
« Le public n'en veut plus m, tel fut le refrain de 
nos profonds politiqaes. Au Parlement, pas un 
député ne montait à la tribune pour dénoncer les 
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scandales de la deuxième revision. A peine le 
procès Dautriche, qui jadis eût tué pli]\^ieurs mi- 
nistères, secona-t-il un instant la torpeur. Bien 
Vite, on rentra dans une morne résignation. 

Et pourtant, quel faible effort aurait suffi à ren- 
verser le fragile édifice de Tentreprise criminelle ! 
Tandis que notre stupide apathie leur laissait le 
champ libre, nos ennemis tremblaient au moindre 
incident. 

Les révélations, d'une scandaleuse incon- 
science, d'un ancien ministre de la <îuerre nous 
ont édifié à cet égard. Le général André ayant 
voulu inscrire au tableau d'avancement le com- 
mandant Ducassé, que le parti de Dreyfus accu- 
sait d'avoir commis une « vilenie » en saisissant, 
par ordre du général de Pellieux, certaines lettres 
intimes chez Picquart (ce qui d^ailleurs était 
faux), M. Combes lui écrivait, le 27 janvier 1904 : 

« lion cher ami, 

«J'ai reçu hier soir )a visite de IL Clemenceau, qui 
m'a dit en substance ce qui suit : 

« André se propose de perler sur le tableau d'avan- 
cement le commandaut Ducassé avec le n* 1. C'est 
Fallières qui a Insisté vivement auprès de fui à cet 
effet. Si le ministre donne suite à cette inlenSion, il un 
résultera un incident des plus retentissants et des plus 
ffcchenx. Ficqvart est résolu àfairêvn éclat. Il protestera 
par Une lettre publique contre la récompense donnée 
à Tacte le plus odieux et le plus démoralisant qu un 
officier puisse commettre. 11 dira tout ce qu'il sait à 
ce sujet; moi-même, je serais entraîné à raconter 
une séène qui s'est passée devant moi entre André et 
Picquart (scène émouvante 1 a-t-il ajouté). 

« Je TOUS supplie, m*a-t-il dit encore, de me per- 
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meltre de m*explîquer devant vous avec André. (Il m'a 
même demandé, sans insister, de convoquer Picquart.) 
Je suis sûr de convaincre André qu'il ne doit pas, soua 
peiné d$ eompromêttre le rifuUai de V affaire en cours de re» 
vieioriy nommer en ce moment Ducassé, ni par consé- 
quent le porter au tableau d'avancement. Le cabinet 
ne peut qu'être fortement affaibli et ébranlé par les 
polémiques qui s'engageront inévitablement, si André 
passe outre à nos prières. 

« J ai prié Clemenceau de vous en référer. Je ne dois 
pas voue dissimuler que je suis fort imu de la perspective 
ouverte devant mes yeux. Vous connaissez ma manière 
de penser sur cette question. Je l'ai dite avec toute la 
force de ma conscience dans le conseil des ministres. 
A l'heure présente, ce eont surtout les conséquences pos^ 
sibles qui me prèoeeupent^ conséquences relatives au mi- 
nistère, conséquences relatives à la revision. Un pareil 
résultat n'est pas négligeable... » 

Doutera-t-on encore, après cette lecture, de 
l'intérêt politique.de TAffaire? Et doutera-t-oo que 
cette deuxième revision.'^aeZe mécontentement de 
Picquart suffisait à compromettre^ aurait pu 
être empêchée par une offensive bien conduite ? 

Rien ne fut fait. L'année i 905 amena des pré*- 
occupations d^un autre ordre qui contribuèrent 
encore à détourner l'opinion [Publique de l'Affaire. 

Depuis longtemps, d'ailleurs, Tenquêie était 
close. Lie conseiller Clément Moras avait terminé 
son rapport, le procureur général Baudouin avait 
mis la dernière main à son réquisitoire ; l'Affaire, 
pourtant, ne venait pas devant la Cour. On com- 
mençait à croire — et déjà les endormeurs triom- 
phaient — qu'elle ne viendrait jamais. A la ren- 
trée des tribunaux, à l'automne de 1905, on ra- 
contait que le procureur général lui-même en 
avait parlé en termes très évasifs. 
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Brosquement, dans ce ciel serein, un coup de 
tonnerre éclate. Le résultat des élections une fois 
certain, sans même attendre le second tour de 
scrutin, dès le milieu de mai 1906, on annonce 
que les débats commenceront devant la Cour le 
15 juin. Le Gouvernement, sdr désormais d'une 
écrasante majorité, délivré pour quelque temps 
de soucis extérieurs trop aigus, a les mains libres : 
il n^hésite pas à en profiter. 



2. Cassation avec on sans renvoi. 

Dès que la deuxième revision eut été ouverte 
par le vote de la Chambre, le 8 avril 1903, les 
esprits clairvoyants ne s'y étaieni pas trompés : la 
revision était faite en principe. Le Gouvernement, 
ayant engagé la bataille, devait triompher par 
tous les moyens possibles : un deuxième échec 
eût été fatal au régime. Si certains se firent des 
illusions, c'est qu'ils le voulurent bien, car, dans 
le camp ennemi, quelques bavards se chargeaient 
de les renseigner. On pouvait lire, dans la Libre 
Parole du 27 mai 1903 — moins de deux mois 
après le vote de la Chambre — une interview 
d'Anatole France par le Giornale d'Italia : 

« Et laiTaire Dreyfus ? 

c — Nous sommes à la fin, à la fin naturelle. Tout 
sera fini aux prochaines vacances et la Cour de cassa- 
tion fera justice «n eassarU sans renvoi.,. Nous serions 
arrivés à la réhabilitation au lendemain de Tarrèt de 
Rennes, si Dreyfus n'avait pas accepté sa grâce. Cette 
grâce acceptée a été un coup de foudre. » 

Nul doute, donc, que la revision ne fût ordon- 
née par la Cour. Mais une question se posait. Ris* 
querait-on un nouveau Conseil de guerre 7 Ose- 
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raiUon, comme l'annonçait Anatole France, cas- 
ser sans renvoi 7 

Dans le camp de Dreyfas, la cassation sans 
renvoi avait ponr elle les gens prudents, ceux 
qui n*aiment pas à compromettre une grosse par- 
tie sur un coup de dés. Les audacieux, les aven- 
turiers, ceux qui se plaisent à violenter la chance, 
tenaient pour le renvoi. 

De ceux-là fut M* Labori. En juin d904, plai- 
dant pour M. de Valcarlos dans l'affaire Roche- 
fort-Valcarlos, il disait : 

c C'est devant la justice militaire que doit se ter- 
miner l'affaire Dreyfus... Il faut que l'affaire soit ju- 
gée librement, au grand jour, et non pas dans une 
audience sans publicité et sans contradiction. 11 faut 
qu'elle vienne devant un Conseil de guerre qu'on ne 
devra pas composer. » 

m 

De ceux-là aussi fut Clemenceau. Clemenceau, 
en 1899, s'était montré très hostile à l'accepta- 
tion de la grâce. Il faut lire les pages curieuses 
qu'a écrites là-dessus l'enfant terrible du parti, 
Joseph Reinach, dans le tome V de son Histoire 
de V affaire Dreyfus, (On y voit le Conseil des 
ministres — le Conseil des ministres de France ! 
— féuni . à l'Elysée et attendant une dépèche du 
condamné Dreyfus qui, du fond de la prison de 
Rennes, doit décider du sort du ministère.) 
Clemenceau, donc, était un intransigeant. 
L'homme semblait lui importer peu ; les grands 
principes avant tout ! On sait, du reste, qu'il se 
pique de hardiesse. Rien d'étonnant, par suite, 
à ce qu'il se prononçât énergiquement pour le 
renvoi. Du temps où il dirigeait V Aurore^ voici 
ce qu'on pouvait lire sous sa signature : 
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« Gabriel Monod écrit au dîrecleur de la PêUU BépU" 
hlique... El pour quoi dire? Pour déclarer que je me 
rends coupable de a sophisme » quand je prétends 
que la Cour de cassation, si elle innocenlail directe- 
ment Dreyfus, aboutirait à fonder une déclaration 
d*innoceneê sur VdiÇrâu qui suppose la adpabilUê. 

«... J*entends bien que Gabriel Mônod essaie d'allé- 
guer que le jugement de la Cour de cassatioa, pro- 
nonçant un fond, reposera non sur la grâce, mais sur 
les faits. Mais Monod ne doit pas oublier, pour sa con- 
tenance, que ces /oito concernent un homme gracié, 
c'est-à-dire d'abord reconnu coupable, et que la Cour 
de cassation, dont ce k*est pas la ponction de jugek au 
POND, si elle le fait, cette fois, fondera son pouvoir dé 
déclarer l'innocence sur le décret de grâce, puisque 
sans la grÀce* — impliquant la culpabilité — Dreyfus 
ne serait pas dans le ressort de sa juridiction. Ce n*est 
pas à lui que j*en ai, c*est à l'ancien procureur géné- 
ral Manau et à Janson qui disaient en substance : la 
grâce, faisant obstacle à Texécution de la peine, fait 
^obstacle £*un nouTeaa jugement. N'es^-ce pas la con- 
firmation de ma théorie : l'innocence, dans ce sys- 
tème, jaillissant de la grâce, c'est-à-dire de la culpa- 
Dilité î 

c Pour l'aspect politique de la question, il n'est pas 
moins clair. Je ne suis pas du tout pressé de fournir 
aux cléricaux cet argument qui ne sera pas sans force 
sur les esprits simples : 

« IMs êoldais ont condamné le capitaine Dreyfw. On 
fa fait aequiUer par dss civUs parce qu*on n* aurait pas 
trouvé pour eetio bosopié dos militaires. > Une fois de 
piu6« si l'on fait ainsi, on aura rendu service person- 
nellement à Dreyfus, comme par la grâce suivie de 
Tamnistie, mais on desservira l'intérêt public, qui 
est de lîe pas changer la juridiction pour un accusé. 

«... J'ajoute que, Dreyfus ayant demandé précédem- 
ment à être jugé par ses « frères d'armes », ce sera 
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UQ fiignemaaifèsle de faiblesse s'il oublie de présenter 
la même requête (i). d 

Or, précisément Dreyfus donna ce signe de fai- 
blesse, et « oublia » de présenter la même re- 
quête. En 1899, il avait noblement réclamé le 
renvoi, déclarant que son honneur lui ayant été 
ravi par ses pairs, c'est par ses pairs qu'il voulait 
qu*il lui fût rendu. En 1906, il n'en voyait plus 
du tout la nécessité, et réclamait au contraire 
sans vergogne la cassation sans renvoi. 

La présence de Clemenceau au minisière qui 
devait présider à Tapothéose — ministère où son 
influence est prépondérante, encore qu'il n'en soit 
pas le chef officiel — paraissait donc un indice 
assez sûr du renvoi devant un conseil de guerre. 

Mais bien d'autres raisons militaient dans le 
même sens. 

Quelque dévoués qu'on pût supposer les mem- 
bres de la Cour de Cassation à la cause de 
Dreyfus, quelque imbus qu'on pût les croire de la 
raison d*État, il y avait cependant à l'annulation 
sans renvoi des difficultés juridiques qui sem- 
blaient insurmontables. On ne s*élonne pas de 
voir un dictateur oser nn coup d^État. Mais une 
assemblée de magistrats! Et quels magistrats! 
blanchis sous le harnais du code, de la loi, de la 
formel Comment pouiTaient-ils jamais motiver 
une cassation sans renvoi? Tout s'y opposait; le 
texte et l'esprit de la loi, la propre doctrine et la 
propre jurisprudence de la Cour de Cassation. 

l^ Le texte et C esprit de la loi. — La loi sur la 
revision pose en principe que la Cour de Cassation 
n'est pas juge du fond. Cette règle ne soufTre 
d'exceptions que si de nouveaux débats oraux sont 

(1) Awrort du 31 janner 1904. 
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impossUAes entre toutes, les parties (notamment, 
dit la loi, en cas de décès, contumace ou de défaut 
d'un ou de plusieurs condamnés, d'irresponsabi- 
lilé pénale ou d'excusabilité), et la Cour doit 
constater expressément cette impossibilité, avant 
de statuer au fond. 

Il n'y a qu'un cas où la Cour peut statuer au 
fond, bien que de nouveaux débats oraux soient 
en apparence possibles, puisque ce cas vise un 
condamné vivant et aux mains de la justice; c'est 
celui où Tannulation prononcée à Tégard du 
condamné vivant ne laisse rien subsister qui puisse 
être qualifié c crime ou délit y>{Code (Tinsl.crim.^ 
art. 445 in fine). C'est qu'en réalité, dans ce cas, 
la base de toute accusation, envers quiconque^ 
disparaissant, la possibilité des débats oraux dis- 
paraît par là même. 

Or,. dans l'affaire Dreyfus, le condamné était 
vivant, à la disposition de la justice, et l'enquête 
de la Cour avait laissé subsister le crime de 
trahison — quel qu'en fût d'ailleurs Tauteur à ses 
yeux. 

2* La doctrine. — Cette interprétation de la 
loi n'avait jamais été contestée. 

Tous les magistrats qui, lors de la revision du 
même procès^ en 1899, avaient été appelés à se 
prononcer, s'étaient montrés d'un avis unanime. 

Le rapporteur, M. Ballot-Beaupré, avait dit : 

c Lorsque le condamné unique et vivant est à la 
disposition de la justice, VàriicU 445 exigé U renvoi 
devant éC autres jugée ^ à moins que l'annulation ne laisse 
rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit. 

« Or, en présencedesdocuments soumis à notre exa- 
men, il .n'est pas possible d'affirmer que l'envoi du 
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bordereau^ quel qtt*en soll l'auleur, ne constitue ni 
crime ni délit. » 

Le procareur général Manau n'était pas moins 
affirmatif : 

« Est-ce à dire, demandai l-il à la Cour^ qae vous 
allez proclamer l'innocence de Dreyfus, comme plu- 
sieurs Tout cru? Est-ce que nous allons la proclamer 
nous-mëme et le réhabiliter?... C$ti* est pas possible. La 
loi de 1895 ne vous donne aujourd'hui qu'une mission 
assez importante, mais restreinte^ puisque le con- 
damné dont TOUS avez à réviser le procès est vivant, 
Vous navez qus Is droit dé dirs qu'il existe des faits nou- 
veaux OU des pièces nouvelles inconnues lors de sa 
condamnation et qui sont de nature à établir son 
innocence et,, si vous le reconnaissez^ de renvoyer 
Taffaire devant de nouveaux juges. 

« Pour qu'il nous fût possible^ à nous d'abord^ à vous 
enstdiey de proclamer C^nnocence de Dreyfus^ si elle nous 
était démontriey U faudrait que Dreyfus fût morti 

c Ce que nous disons est indiscutable, La loi ne laisse 
aucufi doute à cet égard. Il suffit de la cotinatiref et pour la 
connaître^ de la Ure. Le texte est formel. » 

Et, dans sa péroraison : 

« Vous ne pouvez qu'ouvrir la porte à la révision,' 
voits n'avez pas qualité pour ta prononcer définitivement. 
Vous^pouvest faire juger de nouveau Dreyfus, «7 ne 
vous est pae permis de le rihabHiier. 

« Il sait, du reste, qu'U riapas le droit de vous adres- 
ser une pareille demande. U attend, plein d'espoir, 
le nouveau jugement de ses pairs. » * 

Le rapporteur de 1906, après avoir rappelé ces 
deux opinions fortement* motivées, déclarait s'y 
rallier. Répondant à ses deux contradicteurs, le 
procureur général Baudouin et l'avocat Mornard, 
M. Clément Moras disait : 
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tê qt^étlê êtL Des argninents tendant à démontrer que 
la raison et Intérêt pabHc exigent que la Gonr de 
cassation ait le droit de proclamer dans tons les 
cas rinnocence da condamné seraient de natore, 
s*ils étaient fondés, à exercer une influence sor le 
législateur. Ils ne sauraient entrarer Tapplication de 
la loi si elle a. pensé, fût-ce à tort, que« sauf exception, 
ce droit appartenait aux juges ordinaires du fond. 

« ... Le mouvement^ TèmoHon^ la rie dn débats or^tij 
câniradkùnre» sont une nétessùé de premier ordre pour f^iin 
éclater la vérité. La bonne administration de la justice 
exige donc que le juge ordinaire du fond soit saisi 
loules les fois' que ces débats pourront se produire 
derant lui. 

c ..: Sansdoute, comme ladil M. le procureur géné- 



ral, il faut.en £nir. Xais, dans sa pensée comme dans 
la Tôlre, il ne peut y avoir qu'un moyen d'en finir. 
• Céet^ dussicne-^nous éprouver le reprel de ru pas cirt 
appelés à dire le dernier mol dans cette affaire, d'appliquer 
stridemeni la lai^ aujourd'hui comme toujours, » 

Seals le procureur général Baudouin, et bien 
entendu M* Momard, soutinrent une th^se 
opposée. Partant de ce principe que la Cour avait 
reconnu Tinnocence « aveuglante s de Dreyfus, 
le procureur général invoquait le paragraphe final 
de Tarticle 445, que nous avons cité, et disait que, 
rien ne restant qui pût, à la charge de Dryefiis^ 
être qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne 
devait être prononcé. 

c Sans doute, ajoutait-il, la loi n*a pas, après les 
mots : « rien qui puisse être qualiûé crime ou délit > 
réftié les mots : « à 2a charge du condamné k. Le pou- 
vait-elle faire, alors gm caux<i éiaieni inscrits ^ dans la 
l^iie précédeniê? » 

On peut, par ces quelques lignes, juger de la 
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bonne foi qui inspirait cette argumentation, si 
Ton observe gue les mots : « à la charge du con- 
damné », ne sonrpas inscrits dans la ligne pré- 
cédentey ainsi conçue : c< Si l'annulation pro- 
noncée à regard du condamné vivant... y> A la 
charge de n'est pas synonyme de : à l'égard de. 

Si la loi a stipulé z « annulation à l'égard du 
condamné vivant », c'est que le cas visé constitue 
.une exception à la règle qui veut que, quand le 
condamné est vivant, la Cour nej)eut statuer sur 
!e fond. Aucun mot, dans le texte de la loi, n'im- 
plique ridée de: à la charge du condamné. Rien 
ne permet donc de l'y introduire. 

Comme l'avait affirmé M. Manau : « la loi ne 
laisse aucun doute... il suffit de la lire ». Mais il 
aurait dû ajouter à Tintention de son successeur 
Baudoin : « avec bonne foi ». * 

3* La jurisprudence, — La jurisprudence était 
d'accord avec la doctrine. Il serait fastidieux d'en- 
trer dans le détail des arrêts de la Cour en ma- 
tière de revision. On n'en trouverait pas un seul 
qui n'ait été rendu en conformité des principes 
que nous avons exposés, à commencer parTarrèt 
rendu dans la même cause en 1899 (1). Nous n'en 

1. Hait joorB après que le procareur général et la raison 
d'Eut araient triomphé et obtenu de la Cour de cassation un 
arrêt sans précédent en fareurde Dreyfus, la Cour reprenait son 
aabituellejarispradence,soulignant ainsi le caractère exceptionnel 
de l'arrêt du 12 juillet 1906. Le 20 juillet 1906, oo pourait lire, en 
effet, dans les journaux, qu'un cocher condamné pour avoir Tolé 
deuLparapluies, un réticule et une somme de 4 fr. 50, arait de- 
mandé et obtenq la reyision de son procès. On peut croire, avec 
quelque Traieemblance, que l'affaire de ce cocher était moins 
compliquée que celle de Dreyfus et que la Cour aurait donc pu, 
par une enqaéte moins longue, te faire nneconnction. Elle n'y a 
même pas songé et a refusé l'annulation sans reuToi, demandée 
par TaTOcaf dn cocher. 
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Toulons pour prenreqneces lignes eztrmites da 
rapport Mons : 

« En résumé, tons tos arrêts do ooft-reftToi oniponr 
fondomeni, en dehors dn cas où de nonreanx débats 
oranz sont in^ossibles, la ceriitnde, acqnise à l'aide 
de faits nonTeanx, qne le fait incriminé n'a pas existé 
matériellement, on qne, s*îl a existé, il ne présente 
pas, considéré en Ini-mème, les caractères jnridiqnes 
constitutifs d'on crime on d*on délit. » 

Aussi le procureur général, sentant bien la fai- 
blesse de ses arguments juridiques, finissait-il, en 
désespoir de cause» par invoquer « le souci de In 
paix publique. » Lisez : t intérêt supérieur de la 
République. 

3. Linterrention dn génénd Mercier 

Telles étaient lès données qn'oa avait sur la 
question au moment oiï les débats de la Conr pre- 
naient fin. 

En dépit des « simplistes » qui se prononcent 
par impulsion plutôt que par réflexion (ils n*ont 
pas toujours tort!) et qui disaient : « ne tous y fiez 
pas, ces gens-là sout capables de tout ». il était 
donc permis, mieux que permis, indiqué, de croire 
alors au renvoi devant un nouveau Conseil de 
guerre. 

Certains pensaient que la Cour pourrait trouver 
quelque échappatoire, quelque faux-fuyant .qui 
lui permit d*éviter cette extrémité sans violer ou- 
vertement la loi : déclarer, par exemple, que 
Dreyfus n^aurait pas dû être inculpé de trahison, 
mais bien d*infraction à la loi sur l'espionnage, 
délit qui se prescrit par cinq ans. Mais il était 
évident, pour qui ne perdait pas le vrai point de 
vue d*où Ton doit considérer TAffaire^ que le 
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Gouvernement ne serait pas tenu quitte avec cette 
solution bâtarde. Seule, une victoire éclatante 
pouvait cimenter les alliances ténébreuses, satis- 
faire ceux qui avaient acquis le droit d^exiger. 

Aussi les bruits qui coururent à ce moment ren- 
contrèrent-ils créance : le Gouvernement se 
croyait sûr de la docilité de Tarmée, sûr d*un 
nouveau Conseil de guerre bien choisi, et le renvoi 
serait prononcé. Que le Gouvernement se tronip&t 
> dans ses calculs, c'était possible ; maisThypothèse 
n'en était pas moins plausible. 

Sur ces entrefaites parut, le 6 juillet, une 

lettre du général Mercier au premier président 

de la Cour : lettre mesurée, précise, comme tout 

, ce qui sort de sa plume et de .sa bouche, lettre 

grosse de signification' pour qui savait la lire. 

M* Mornard terminait à ce moment sa plai- 
doirie. Il se chargea de mettre en lumière la lettre 
. du général Mercier en essayant de la réfuter. Sur 
un point, celui de la « nuit historique », il oppo- 
sait au général une contradiction formelle. Le 
général riposta aussitôt : dans une seconde lettre, 
datée du 8 juillet, il prenait acte de cette contra- 
diction, déclarait persister dans ses affirmations 
et demandait une confrontation entre les acteurs 
de ^ette scène, si importante pour la compréhen- 
sion de l'Affaire. 

Sur un autre point, tout à fait capital, la com- 
paraison du papier pelure du bordereau avec celui 
des lettres d*Esterhazy, M* Mornard observait un 
silence prudent. Le général, dans la même lettre, 
soulignait ce silence et en tirait cette conclusion 
logique que^ l'enquête supplémentaire qu'il récla- 
mait sur ce point semblait être redoutée par 
l'avocat. 
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. Jusque-là, la presse officieuse était restée assez 
indécise ;qiielqaes-uns étaient partisans du renvoi, 
d'autres jugeaient plus sage de s'en remettre à la 
« Cour suprême » du soin d'assurer le dénouement 
désiré. Certains, et^non des moindres, le Temps 
par exemple, s'étaient tenus sur la réserve. Pas 
un article sur PAiTaire n^avait paru dans le grave 
journal depuis le commencement des débats. 

L'effet de Tintervention du général Mercier fut 
foudroyant. C'est la « statue de l'accusation d 
qui se dresse, c*est le « Justicier » (1) qui parle 
et, derrière lui, derrière le « Chef », la longue 
théorie des témoins à charge qui s'avance. Yoici 
M. Bertillon, qu'on a essaj'é de tuer par le ridi- 
cule, puis qu'on s'est décidé à faire assassiner . 
dans Tombre par un trio d'académiciens, mais qui 
a peut-être échappé auguet-apens; voici le général 
Gonse, qui ose infliger, à Picquart des démentis 
cinglants; le général Roget, dialecticien fedou- 
tabfe, aussi prompt à la riposte qu'à l'attaque; le 
général Deloye, dont l'écrasante déposition tech- 
nique hante les cerveaux dreyfusiens; le colonel 
du Paty de Clam, qui a vu trop de choses et dont 
la mémoire est trop fidèle ; le commandant Cuignet, 
qui connaît trop bien le dossier secret. J'en passe, 
et des meilleurs. — Une clameur s'éleva 'dans le 
camp de Dreyfus : « écartez de nous ce. cauche- 
mar! » Les audacieux de la veille étaient devenus 
les plus timorés. Une commune épouvante les 
unissait tousl 

La terreur du Temps se traduisit sur-le-champ, 
dans son numéro du 9 juillet 4906, par un article 
intitulé « sans renvoi », oii, dans ce^ style terne 

i. Expressions de M. Clutrlos Maurras dans son magnifiqno 
article delà GoxcU» de France dn 16 jaUlet 1906. 
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et cafard qui lai est propre, l'organe du gouver- 
nement abjurait la Cour de Cassation de déférer 
aux réquisitions du procureur général. Les deux 
théories juridiques (aunulation avec ou sans ren- 
voi), disait le moniteur officiel du dreyfusisme, 
« sont — si Ton veut — ^ également soutenables.. 
Aucune d'elles ne trouve dans le texte même de 
là loi une réfutation péremptoire ». Mais « il est 
évident que la thèse commune du procureur gé- 
néral Baudouin et de M* Mornard — tout en étant 
strictement juridique — est la plus conforme au 
bon sens, la plus apte à sauvegarder la justice et 
Yordre public ». 

Puis venaient ces lignes oii perce, à travers le 
galimatias triple, l-émoi du Temps : 

a Comment 1 la Chambre criminelle, usant des pou- 
voirs illimités d'énquéte que la loi lui confère, aurait 
mis en plein relief l'innocence de Dreyfus; la Cour' 
suprême tout entière aurait acquis la certitude de 
celte iDDOcencé et cette Cour suprême, cédant à de 
trop subtils scrupules juridiques, hésiterait à procla- 
mer elle-même, avec Tautorité souveraine qui lui ap- 
partient, cette innocence trop longtemps méconnue I 

a Pouvant immédiatement assurerle triomphe — nér 
cessaire — de la justice, elle l'exposerait aux hasards 
toujours redoutables d'un nouveau débat devant une 
juridiction malheureusement trop facile à égarer par 
des raisonnements captieux, n'empruntant quelque 
autorité qu'à la personnalité du chef dont ils émanent l » 

Traduction, en français, de celte dernière 
phrase : 

«i Le triomphe — nécessaire (àla République) - 
« de Dreyfus, ne doit pas être compromis par un 
c renvoi devant un Conseil de guerre oii le géné- 
« rai Mercier pourrait parler librement. » 
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, 4. Le coup de force. 

Dès lors, l'issue n'était plus douteuse : la Cour 
était acculée au coup de force. Comme le cam- 
brioleur qui s'introduit nuitamment dans une 
maison pour y faire un mauvais coup et qui, sur- 
pris dans sa coupable besogne par le propriétaire 
qu'il croyait endormi, l'assassine; ainsi la Cour 
de Cassation, décidée à « faire le coup » de la 
revision, mais peut-être pas à commettre le for- 
fait de l'annulation sans renvoi, y était poussée 
par l'apparition du Justicier. 

Déjà, au cours de l'enquête, la Chambre crimi- 
nelle avait entendu cette grande voix, et elle avait 
frémi. La publication entreprise par le Gil Blas 
nous a fait tout récemment connaître la déposition 
du général Mercier : c'est une pure merveille de 
documentation précise, de froide logique' et de 
bon sens, de profond respect pour la justice et de 
souverain mépris pour Finsolence du procureur 
général qui tentait de détruire Teffet de ce témoi- 
gnage accablant en le transformant en un inter- 
rogatoire d'accusé. Après l'avoir lue, on conçoit 
Pacharnement du procureur général à réclamer 
la cassation sans renvoi.. Quel effet aurait produit 
en audience publique Téclafan te démonstration du 
rôle joué par M. de Valcarlos? Un Conseil de 
guerre aurait-il, comme a osé le faire la Cour de 
Cassation, bâillonné la vérité eii refusant d'éclair- 
cir la qnestion ^i importante soulevée par le gé- 
néral Mercier au sujet du papier pelure (1)7 Quel 

~ (i) Voici le texte même des paroles prononcées à ce sujet par 
le géDéral Merder devant là Cbsmbre criminelle : 

c Lors de la première enquête de la Chambre cri min elle, M. Je 
rapporteur» qui était M. BaUoVBeaupré, a (ait éut de deui 

/ 
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élément nouveau de connaissance — volontaire- 
ment écarté par la Cour — n'eût pas apporté la 
confrontation des témoins de la « nuit histo- 
rique »? — Tout cela, c'était la lumière. Or c'était 
l'ombre qui convenait à Tœuvre entreprise par la 
Cour de Cassation. 

Les magistrats qui avaient reçu cette déposi- 
tion durent donc tressaillir quand, à la veille de 
l'arrêt qu'ils allaient rendre, le spectre vengeur 
apparut de nouveau, calme, mais terrible, indiffé- 
rent aux cris de. haine qu'il déchaînait, fort de 
sa « science » et de sa « conscience ». A tout prix 

lettres t ar papier pelare qai ont été saisies et qui oot été aitri- 
baées à Ksterbezy. A cette occesioD, on a fait ooe aoalyse très 
détaillée du papier pelare de ces deaz lettres pour le comparer 
au p%pier pelure du bordereau. On est arrivé à ce résulut : 

« En résumé, la pièce dite bordereau, la lellre du 17 août 1894 
el la lellre du 11 avril 1892 nota présentent les caractères de la 
plus grande similitude. 

« Ces conclusions ont été basées sur l'examen da quadrillage, 
de la nuance des papiers, de leur transparence, de leur épais- 
seur, de leur poids, de leur collage, des matières premières 
employées à la fabrication. 

« Eb bien I il me semble qu'on a onblié dans cette analyse des 
papiers un caractère qui serait beaucoup plus précis que ceux 
sur lesquels on s'est basé ponr la comparaison de ceii différents 
papiers : je veux dire la constatation dn nombre de fils au cen- 
timètre des tamis snr lesquels se déposait la gélatine qui forme 
ces papiers. Ost une constatation qu'il est facile de faire au 
microscope et qui peut aToir une certaine importance, car je 
crois qu*on a attribué une grande importance au fait que, le 
papier qui a servi à la lettre du 17 août 1894 éunt contemporain 
du bordereau qui a été écrit à la fin du même mois 4e la même 
année, ces deux papiers paraissaient identiques. 

« Eh bien ! je voudrais demander à la Cour de vouloir bien faire 
procéder par on expert à cette constatation du nombre de fils au 
centimètre qui se trouvent snr le papier du bordereau, d'une 
part, et sur la lettre do 17 août 189^ d'autre part. 

< S'il est démontré que le nombre de fils est exactement le 
même, cela confirmera les résultats de Texpertise de 1899. S'il 
est démontré, au contraire, que le nombre de fils n'est pas le 
même, cela infirmera dans une certaine mesure les résultats de 
cette expertise, t 
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il fallait étouiïer cette voix implacable, chasser 
•etie obsédante vision. Le forfait élait décidé. 

Dans sa hâte et dans son désarroi, la Goor 
ramassa la première arme qui lui tomba sous la 
main, celle qui lui avait été tendue par le procu- 
reur général. Elle invoqua le paragraphe final de 
l'article 445 du Codj d'instruction criminelle. 

ft Si Vanntdaiùmprononeiê à l*ê6ard d^un condamné 
vivant ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié 
erime ou délit, aucun renvoi ne sera prononcé. » 

On objecte tout do suite : uû crime subsiste, 
renvoi du bordereau; quel qu'en soit l'auteur, la 
Cour ne Ta pas contesté. 

Mais, se fondant sur ce que, selon elle, rien de 
l'accusation poiHéecontre Dreyfus ne reste debout, 
la Cour ajoute: 

V Et attendu que l'annulation du jugement du Con- 
seil de guerre ne laisse rien subsister gui puisse^ a sa 
CHARGE, ilrê qualifie erimè ou délit ; 

« Atleodu, dès lors, que, par application du para- 
graphie fi/ml de rariicle 445, aucun renvoi ne doit être 
prononcé ; 

« Par ces motifs, etc. » 

Dénaturant ainsi le Code qui dit : « annulation 
prononcée à l'égard d'un condamné vivant et ne 
laissant rien subsister qui puisse {à là charge de 
quiconque) èlre qualifié crime ou délit » ; el non 
pas : « annulation ne laissant rien subsister qui 
puisse, à la charge du condamné vivant^ être 
qualifié crime ou délit »; 

Violant le texle et Tesprit de la loi, sa propre 
doctrine et sa propre jurisprudence, la Cour de 
cassation, qui représente la souveraineté du 
Droit, avait triomphé par uu coiu^ du force. 



r 



•«^S^"* •'«'•-'^•^.^•wi:» 



■I' Jl IUUmiW««»^MMP«lMlipvM«WiiMp«|M 



— 55 — 



* • 



L 



La raison d'Etat a de dures exigences. Ceux que 
le Matin^ dans sa joie, appelait « les vieillards les 
plus augustes de la République », lesont comprises 
et s'y sont soumis. Les journaux ont rapporté 
lonlefois que le cœur a failli à dix-huit d^entre 
eux au moment suprême. L'inlérôt supérieur de 
la République n'a pu avoir raison de leur vieil 
honneur de magistrats français. Ils ont refusé de 
souscrire aux conditions souscrites par un Bau- 
douin. Mais leurs noms demeurent ignorés, con- 
fou'lus au bas de l'arrêt avec ceux de leurs com- 
plices plus hardis; et sur tous indistinctement est 
pour toujours éte'ndu le manteau de Topprobre. 

L'exacte connaissance de l'indignité de ces 
magistrats ne peut manquer de faire nattre au 
jcœur des patriotes conscients une légitime colère ;. 
toutefois celte colère ne portera point de fruits si 
elle n*est suivie de réflexions salutaires et de 
fermes résolutions. Que la. leçon de la défaite nous 
soit plus profitable que celle de la victoire ! Médi- 
tons sans cesse ces fortes paroles deMaurras : 

tf L'Affaire continue, qae nous le veuillions ou que 
Dous ne le veuillioDS pas... Des esprits mfiDÎmenl courts 
voudraient limiter, séparer: régler ici une amnistie et 
conduire ailleurs le combat. Cela est fort joli, mais ce 
p'esl pas possible. Le combat est général. Il est 
engagé sur toute la ligne et si nous le menons plus 
vivement à Taile où avance Dreyfus, c*estque là est 
vraiment le point décisif où /ou/ s'agite et se balance : 
{atitj armée et magistrature, question religieuse et 
question constitutionnelle, questions de conscience et 
questions de mentalité (i). > 

(i) GoMMtU d9 France da 28 jniUet iMS. 



XK^M^ia^H 



! ■ . ' U 



'^ewmr^^'it^m 



. 1 ^ ■ w.j i L a mm^mfm!m p m»' w ^ m 



■ I. ■■ j mm 



L 



— 56 — 

' C'est une duperie de croire que notre l&ciie 
résignation, que l'abdication définitive de noire 
rôle de Français, amèneraient Tapaisement. 
Elles ne feraient qu'accroître la hardiesse de nos 
ennemis. Aucun appel légal n'est possible contre 
rillégalité commise par une juridiction souve- 
raine, c'est entendu ; mais nos mallres d'un jour 
nous ont monlré comment se faisaient les lois 
d'exception. A nous de hàler l'heure où nous pour- 
rons profiter de leur exemple. 

Kl Ddtra^t^Crozok 
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Il devient superflu (Tinsister sur t importance 
capitale de rAffaire. Un des nôtres écrivait : 
« Tous ceux gui disent que ^Affaire est finie ne 
sont certes pas des imbéciles^ mais tous les 
imbéciles disent que rkSBLire est finie, li Réglons- 
nous là-dessus. Voyons ce qui se passe et ce qui 
se prépare. Pour voir ce présent^ pour distinguer 
cet avenir^ sachons le passé : connaissons notre 
histoire. La plus difficile à savoir ^ cest V histoire 
contemporaine. — Français, souvenons- nous! 

Si nous savons nous souvenir ^ nous constate- 
rons que TA (Taire est déjà^ mais sera déplus en 
plus une des dates non seulement du développe^ 
ment de notre nation^ mais, de la civilisation 
occidentale tout entière. L'Affaire marque le 
grand épisode de la conquête de t Europe et de 
l'Amérique par V Argent et par une race excep- 
tionnellement douée pour acquérir^ centraliser 
et utiliser l'Argent. A ne voir que la France^ 
cest de F Affaire que résultent : 

1* Le succès du mouvemeat « KÉPusucAiiN » qui 
— en éliminant les modérés^ les progressistes, 
lest alliés y et en rendant la direction des affaires 
au pieux Parti opportuniste et radical, accru 
de toute l'extrême gauche révolutionnaire — 
aboutit à la confiscation des fortunes privées par 
rÉtat; 

2^ Le succès du. moùvemenl anticlérical qui 
aboutit à la loi des associations, à la rupture 
avec Rome, à la dénonciation du Concordat, à 
la loi de Séparation à des tentatives de schisme 
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et à la prépondérance des cultes juif et protes^ 
tant sur la religion catholique par toute V étendue 
du territoire français ; 

3^ Le succès de ce mouvement anticiviiisateur 
et vérilabUmeni barbare qui aboutit à élever 
renseignement et la culture primaire au-dessus 
de tout enseignement et de toute culture^ par la 
dictature officielle des instituteurs dans les 
petites compiunés et de pédants de dixième ordre 
dans les grandes villes; 

4*" Le succès du môuvemenl socialiste caracté- 
risé par l'accession au pouvoir des Millerand et 
des Briand, par F influence des Jaurès^ par V ad- 
mission officielle des révolutionnaires et de leur 
drapeau dans les solemnités de la République; 

5^ La naissance du mouvement antimilitariste 
caractérisé par l'indiscipline des troupes et par 
la division du commandement^ depuis que la 
politique avec sa conséquence — la délation — 
a été introduite dans le corps des officiers; 

6* La recrudescence de la propagande anar- 
chis(e en Europe^ faite au nom de la France^ 
officieusement sinon officiellement^ par exemple 
en Hussie^ en Espagne et mime en Suisse; 

^ 7* V assujettissement complet de notre politique 
extérieure au protectorat cT Edouard VII qui est 
ainsi parvenu à justifier son titre archaïque de 
a Roi de France et d'Angleterre » et au profit 
duquel nous serons appelés à faire un jour la 
guerre dans les plus déplorables conditions inté- 
rieures et extérieures.,. 

Nous n^avons pas le droit de permettre que 
tant de crimes contre la France, demeurés im^ 
punis, soient présentés en -outre comme les con^ 
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séquences dCune bonne œuvre, dCune campagne 
verlueusè, entreprise au nom de la Vérité et de 
la Justice^ en faveur d!un Innocent. 

Nous avons le devoir d'empêcher à tout prix 
qu^une telle mystification soit acquise. 

Sans doute si Dreyfus était innocent^ il eût 
fallu le faire maréchal de France, mais con- 
damner à mort^ en criminels d*État^ une bonne 
dejni^douzaine de ses partisans, 

Dreyfus étant un misérable traître blanchi 
par ordre du Gouvernement, le devoir de tout 
patriote sera donc de crier partout de quelle 
indigne source découlent les indignités commises 
à son profit. 



CONCLUSION 

Il ne servirait de rien de faire les miséricor- 
dieux, les cléments ou les oublieux. 

Il ne servirait de rien de faire les pacifiques. 

Nos adversaires sont des gens sérieux. Tout 
le terrain que nous leur céderons ne servira qu*à 
leur permettre d'exiger des Concessions nou- 
velles, Ardant du Picq disait qu'à la guerre les 
poltrons mêmes doivent se sauver en avant. C'est 
donc en avant quHl faui. dans tous les cas^ 
chercher le salut» 

Le seul salut est la victoire, ici surtout ou les 
coupables sentent profondément de combien de 
fautes et de crimes on peut les convaincre. Lois 
violées, pièces faussées, abus de pouvoir sur les 
personnes et sur les choses, ils ont tout tenté, ils 
ont tout osé pour Dreyfus. 

Leur point vulnérable est donc là» 
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Si V Affaire Dreyfus est bien le point vulnérable 
du Bloc^ il s'ensuit nécessairement qu'il faut 
frapper à ce point- là si l'on veut ou défendre ou 
rétablir tout ce que C Affaire a ruiné ou menacé 
fie ruiner: armée^ religion^ fortune nationale^ 
ordre public, paix extérieure^ relations euro- 
péenneSy etc., etc. 

Voffensive contre Dreyfus el son parti toujours 
agissant est le moyen de cette défense^ Vinstru- 
ment de cette restauration. La seule tactique 
utile n'est-elle pas d'attaquer d'abord Cennemi 
sur le point. où il est possible de F entamer? 

Rien n^indique mieux la terreur très réelle 
inspirée aux intéressés par ce sujet-là que la 
remise du procès Dreyfus devant la Cour 
suprême jusquau delà des élections et le recul 
final du Gouvernement tout entier à Cidée d'un 
débat public, — iTun débat en Conseil de Guerre, 
— avec le général Mercier^ le commandant Oui- 
gnet et tous les redoutables accusateurs de 
Dreyfus. 

Leurs munitions sont épuisées, quand les 
nôtres n^ont pas servi. 

Nos munitions^ nos armes porteraient plus 
loin que les leurs. 

Au nom des intérêts les plus essentiels du 
pays, nous faisons donc appel à F intelligence et 
a r activité des bons citoyens j et nous leur de- 
mandons, pour commencer , de se rallier tous 
autour du drapeau quHa tenu haut et ferme, 
sans un instant de défaillance, le général Mer- 
asa. 
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HOmiGE NATIONil U mtm MERCIER 



Aucun appel légal D'est possible contre la plus 
haute juridiction de la République juive. Mais, en 
attendant mieux, les bons Français ont .e devoir 
de rendre bobinage aux témoins irréductibles de 
la Térité, aux nobles yictimes des abominables 
machinations qui se succèdent depuis douze ans. 

A la tftle de tous, et personnifiant TÂçcusatiôn, 
le GÉNÉRAL MERCIER, qui a eu Tàudace de dé- 
noncer un traître juif et de le livrer à la justice, 
s'est attiré la haine des juifs, et de leurs esclaves. 

Inébranlable comme au premier jour, il a donné 
une preuve du plus beau courage civique en fai- 
sant entendre au Sénat, à l'heure où les deux 
Chambres rivalisaient debassesse devant Dreyfus, 
une protestation digne, ferme et mesurée, qui a 
déchaîné contre lui les cris de rage et les injures 
les' plus grossières des parlementaires affolés : 

(n Jeme crois obligé de déclarer que ma con- 
viction acquise par les débats de 1899 n^est 
nullement ébranlée. Par conséquent^ ma con- 
science ne me permet pas... Ma conscience^ dis- 
je... Ma conscience... r attendrai que vous me 
laissiez parler... Ma conscience ne me permet 
pas de m'associer au vote que vous allez émet- 
tre. » 
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A ce grand patriote, les bons Français auront à 
eœur de décerner un témoignage d*aHmiration re- 
connaissante. Une souscription nationale est donc 
ouverte dès ce jour pour od'rir au général Mercier 
une médaille qui rappellera la mémorable séance 
du 13 juillet 1906. Sans préjudice des réparations 
qu'apportera l'avenir, cette médaille imposera 
aux magistrats indignes la flétrissure nécessaire 
et marquera la gtatitude nationale, à laquelle a 
droit le vrai JUSTICIER. 

Indépendamment de la médaille d'or oiïerte au 
général Mercier, des réductions en bronze seront 
frappées et mises à la disposition dessouscripteurs 
pour être répandues dans le public français et té- 
moigner de la résistance étemelle du bon sens, de 
la dignité et de la droiture de la Mation« 

VACTION FRANÇAISE 



AVIS IMPORTANl 



La publication (Us listesde souscription a corn- 
menoé le 6 octobre '1906 j douzième anniversaire 
de Cattribution du Bordereau à Dreyfus. 

Au.c 19, 20 et 21 décembre^ sera célébré^ par 
des réunions publiques et des conférences popu- 
laires^ t anniversaire des trois journées du pro^' 
ces de 1894, qui se termina par la première con^ 
damnation de Dreyfus. • - 

Le 19, il sera principalement question de 
/'Affaire dans ses rapports avec la raison d'£tat. 

U2Q,dela Vérité de fait sur T Alfaire. 

Le 21, en souvenir du premier oerdicL^ de la 
Justice envers Dreyfus. 



■ ■ »^ 
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Enfin^ le S janvier 1907, douzième anniversaire 
de la Dégradation, rendez-vous général donné 
aux patriotes^ aux amis de Varmée^ de la tra- 
dition et de la Nation. 

Le montant de la souscriplion (timbres-posle, man- 
dat ou bon de poste] doit être adressé à M. Henri 
Vaugeois, directeur de riic/M?n/ran/^t5e, rue duBac,42 
Paris. 

Toute souscription, si modeste soit-elle, donnera 
droit à un exemplaire en bronze de la médaille. 

Afin de recevoir cette médaille, les souscripteurs 
désirant garder Tanonyme sur les listes publiées 
peuvent nous confier leur nom et leur adresse. 

Ils ont la faculté d'ajouter à leur bulletin une brève 
inscription ou une devise ayant un caractère tradition- 
nel, patriotique ou antijuif. 



Pour la médaille offerte au Gé- 
néral Mercier en commémoration 
du châtiment de Dreyfus. 

Chiffre de la souscription 



Nom et adresse (facultatifs) du souscrip- 
teur 



I 
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APPENDICE 



' ~ Dant M jmmikrt Utln nu Primier frétidenl dâ la Cour d* 
eaêsalion. Se amiral Mercier earaelêritt aiitii Ut prvcidii em- 

ployrt par la Cour enseri tes (émoi'iu à charge : t Certiineu d*|io- 

. iilloDS imporlanlu som pats^ei tnlitremcnt aoui silence; d'aulrei, 

inipnninLM auuï, miii njuit trop imprtisioDDt l'opinion pu- 

hliqu' pour qu'il n'tu soil pas parlé.tonldfdKigaeuMmenl AcirlM* 

c prALcxlc qui Icfin KUlrurs tout enmiDcli. fous ou idtnt*. ■ 



(Vo.r 



,0) 



On Irouvera un iehanliUon de cet procidit dam la 'étire. 
tncoi-e inédile, adrtttie par le commandant Corpt ou premier 
pr^tident Ballot- Beaupré. 

Crile tell't eet édifiante à ptiitd un lilrt. mime fottr ceux ijux 
ne tant pai verte» dani let détailt leehttignet çi/elle eon'imt. 

On lail f ne te commandant Corpt, s'appuyanl iar le» travaux 
Je N Bertillon, a propoii. au ii'jfl de la manière dont te bor- 
de:ieaif a iti • fairriqvi •, une lliéoiie pmonvelle. im peu tiif- 
-firentt de celle de k. Bertillon, mait iiuttemmt eoutroriicioire . 
' aore elle, de taveu mtme de ion nulenr. Toa' dem. abautiiteiil, 
en- tout fat, à ta-mitnt eonelution. 

Le procureur nftiirat Baudoin a traité le coimnatuioiU l'O'pt 

■ co'uime il a Iradê tout tes timoiru à charge : il fa in'vllé. il l'a 
tourné en ridicule, il a présenté let dépositiotii tout te jour te 
ftus faux, il a toiilu faire c-oire à 'une eonlradiction qui 
H'eritle pat entre lee rlvde' et reflet de M. BerlilUm. et il s 
tuaye de ruiner, en Ut opp'.tonl l'une à tauire, Ittir* coneht- 
'jïont abtolurnent Cûneordatilrt. 

Le commundnnt Corpt a fuit appel à la Cour et à fimparlia- 
liié de ton préiidenl : la Cour a réfuté de l'entendre dan* un 
iiipplémeiil denquite fuit réctamail, comme elU a refuti tTtn- 

■ tendre le général Mercier et hien d'outrée H). 

-. On notera enfin tpu U commandant Corpt aoait dematidi à 
' dépoter devant la Chambre cHmiBelle lur la quetlion ocpilale de 
'•-fteritvre dEiterltaiy.La Cour n'a pat fait droit à ta demande 
' el lui a prétérit de dépoter à ce tujet, derani det ■ expert* •. 

- *|ui OBaieht tabord rtfati de tentendre, en te dielarant abeo- 

- lumonl incompCteoU toi Ici ({luMioi» d'teritsnl — Bien mieux, 

(t) Lb procureur gtnéril, t I* fin de MD réquiiilolre, ■ (■!( 
allusion k )■ lettre du coramanduil Corps : Q m dtcUré qu'il n'en 
TOuUil ricD dire, eslimant que ■ U Cour tuit niflisaminent fiite 
■nr la meatmlilé de ce itmoin cl la Tileur de son «ous-bertillo- 
- a>B* • {Tempe du t juillet 1901). — Telj ccml 1m «rguBiMU M U 
taagaf* de U. U pcvcoiaur géulral Ctudoîa. 



^!JJ-.l,L.._,^J4!Mi>^^ V. . 



It rapporteur, aant t<m rapport, le protnirtur)fenerat. dans ton ■ 
r^quixilûirt,- la Covr. dont wn «rriit n'onJ pas dxl tin mot da 
tn-tuvt* quf te commandant Coi-pt, cD-mmt pluieura autres 
témoim. ovairiil apportftt de rimposttire d'Ei'erliaiy. 
La fnçon dont on en a vM avec le commandant Co-pi et gui 
' tsl mâf iyi jour dans sa lettre /leint au vif luule ta-proeédure 
' de la CbiiT dt cmsaiinn et donne la mesure de rnalorili qui 
s'attache B ïoH arrél. - - ^ 

Lettre du commandant Corps à. "M. le Premier 
Frésideat de la Cour de^CasEatlon. 




Hoeiûsur le Premier Prtsident, - . . 

M. le procureur gtoér»] .» porté contre mol.' dwis «on n 

loire, une iiupaiatioD ulonininiH que le loucï de moD bonn 

me permet pm»Je't»iM« p«i.ser moi proiei'Utioo. . 

Jh suis sccùrï iJe «courir » dei c«u|w de pouce incp(»aB 

procureur (rïBiral. 



lien que imM» la première \hgof, dll 
Or un coup de pouce e»t toujoure 



riiable- 



■n-kliu 






fil M. le procureur g«nér«l hgnor 
«tpresiion, il eût pu facilement «e reuMigner eupr** d uoe. per- 
eoune ajanl <[uelque eiperience dea tr»v»ui gmphiiiueB. Elle 
déïipje une ,-ïl'f«-in«liOQ voulue, iofenill>le et frimlulrtii»* d'un 
lr»c*, de«uiè^ «CM knwsquer une erreur, «on * {u re-crtHre à une 
coïncidence ï» iki il «iftle eu r*«iilé uoe diverg-nce.j 

Il voue luffiraJe jeter un coup dorfl eor le irBï«il. (pie j^n 
remii aui eipert*.-»» ;«ur U photographie cî-jo'n'e. pour. recon- 
naître que j'aifait eiMlemenl U contraire de <» tpion appelle u»- 
■ coup de pouce. <!'«el-'i-dirBqu« j'ai mi» en p'oinii «wilence ia«^i»- 
coDlimiiits qua'.'^jWBia cODilaieea BDlre le* fnnnenui-da^ciri}- 
lege» pun-raol •"apjiliquoT «ur le» moU, «iwipei de ino«. au frug. 
menu de mois du .ImrdefBan, préoccupé ««aai tout'^ejueuresoua 
te> Teua ie-J» Caur'-df Gaua^oa le rteuli&l de aae rocLerclies 



'_De>lui. j ai Doi-Béme eigoalé dei dieocÂliDuiteB dana mea 
■ 4cui m>flttw«i î"-*!!*" oe pSneai ij'aill«ir» «a Vieo ma ilif*o et 
a'eipt'queol'r^'''>i*ôi de la faton lu ploi-oatuniUe, car JBJlnieis' 
(et-c'a^ k»6ul poml»ur letpiel-jo luie en ct-mj'lei deaaicofdavec 

-Ji. Berlilinn) que le acripiMir ' ee eervail d*un jaiHril de petite' 
dimenfiion, «ùr lequel^ amenaii eucceasieeniBot la partie du papier 
transparenlDÛ il TOUlâll écrire. * ■ --- " 

Pour qûe'ôji dierontinuil*» -ne Be renconlrenl pas. îl eèt tallu 
quq l'»til*ûr'd!i iKJfdrreau traçât un gabarit de la lonfniïUr de il 
ligD«.-eequi efll été iHtaucoup plue lwig,ot abaolumenitm 
la ditonnaMoo de r«cntuï«. . :■" ".!'.--. 



.-il 




.a>:-y 




Quoi qtfi] •■ MS. Je mft[Dli«iu l> p«H>il« •iDCérilé du tr»Tafl 
prCsaslt p>r moi et npouue absolument raccuution de M. U 
procuraur gCnAnJ. 

Je reltve, d'tutre pirl, non Mulemenl des apprédatïoot mil 
fondées, mai* de ^avea ineiacliludM dans la (tçon dont ma* 
ttudei et dèpfwiiîona «oui pré««méet. 

Lan de ma prrmière déposition deTSDl 1m eiperta [n jv'n 1901), 
H. Darbou'i me Ci connaîtra qui]* ne pouraîenl m'enlendre sur la 
question du rAle d'Eslerbsij, n'ajant tlt charjifG par la Cour que 
de l'ttud^ ^alhCmalique du liorderenu et Clanl. sjoulail'il. abso- 
lument îneompéteult «ur lit gutitioni d icriturr. Je manifestai 
a]ors le désir d't Ire entendu par la CliamLre criminelle elle-méma 
al, sur le* indications de 11. Poincare, j'adressai une demande 
dans ce sens k M. le' pmcureur geneiaL 

Je fus de nouveau convoque le ! juillet, mai* en>-ore detinl les 
ajperts qui, cette fois, me àirrnl otwtr rtçii de la Ctiombrt m-. 
miiitUe la tmtnoh dt m'tnlerulrt tgalemtni tur la qtiaiiot 
EslKhaiy. 

Je BUIS «urpria de ce que, dsns cee conditions. U.le procureur 
(éMral ait complètpment ps*»t sous silfnce cettç partre de ms 
.déposition que je considère comme la plus impdnanla. CtaMissant, 
îndCprndaininent de loute hjcolliése sur le procède d'Mnture do 
bordereau, ^u'Eslerbazj a c>iercb« i imiter ce>le écriture par des 
• nto/rns [raudulcui et, par conMquent, ne saurait en être le Téri- 
lable auteur. 

Au aujel dea polTSjllibes redoublés. U. le procureur etnérsil, 
en m'appliquanl U rtrutaiioa qu'il avail dejk'0|ij>o>ee t U. Ber- 
' (illon, a coofoodu deux cboHea abxilumenl ditTerentcs. Cette réfu- 
tation vise uniquement la façon dont les eiiremiies de* oioii sont 
■ touchées. par la grille Derliilon; c'est un fait que je ne conteste pas, 
mais qui ne m'sTsii pu paru concluanl et doal je o'atais jamais 
dit un seul moi. Mon ariiumen talion, que j'ai «uflisamnient déve- 
loppa dans les deux mémoires adressés à ta Cour, et que U, le 
procureur général sembla ignorer complétcme^l. repose sur un 
autre (ait. éfslemeet découvert par M. Uerlillon, et qui est i mon 
'avis d'une imponance capilale. celui de U superposition exacte 
d'une partie.des mata quand on met les premières letirea en coïnci- 
dence, |>uis de Tsutre partie après qu'on a tfTectut un gliaHmenl 
de ]**IS, Pas plus qu'au I bâtards de l'écriiure, ce fait ne peut 
tire dû i ceux d'une reconstitution ineiscle du bordereau, je 1**3 
f ailleurs vtriCt sur des ptiutofraphics directe*. 

Sot un point, d'ailleurs accessoire. M. le precurmir généra 
•'«si donné le plaisir d'i^jer ta Cour 1 mes dépens, en rappor- 
tant l'argument qiie j'avais tiré des deMlnr el ^'rilurrs tracés par 
r«a-capilBine Urejfu*. mais en omelisot complètement toliserTa- 
bon priiici pale qui le motivait. DrejFua arail Irscé les mots'_ 
I rien d (airt m en niodiflant aimplemenl le* laUiea des muts 
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• KMarlKul (lie) Ml ■,' comme s'il tbl vonln' donner une illiulra- 
lioD de Ib thtorie de U. Bertitlon, i laquelle cependant on pré--~ '-^1 
-tend qu'il n'avait rien Comprit Jl). . . . " jàîji' 

Enfin, je auu lr*i «urprii de !■ concluaion de U. le procureur ^'.'^ 
gAoeral. que le d«SB<xord entre m» théorie el celle de M.DertlILon ~ '^~ 
coDBlilue un ■rgiimenl contre toutes les deux. 

Saur le porDi aignolé plul haut, ellei ne me pauiaaent nulle-' 
meol cODtradictoirea. Je suis parlaitemeot incapable de dtmon- 
■Ter. que le bordereau n'a pai élé tcrit au mojen du gajiarii B«t- 
tillos, <]uî rend compte des" particule ri lés incompstililes avec le 
rythme d'uoe «criture naturelle, mais j'^talilis que ces pirlîcuta- 
rites peuvent igalemeot résulter de l'emploi de mon quadrilla^, 
bcaucnup plus simple et pratiquement équivalent. 

D'ailleurs, celle coDlrediclion ezialeruit-clle. que la logique 
vulgaire eixigera'il seulement que l'une de cas théorisa fdl 'fausse, 
li l'autre était rrconnue eiacle. Suivant la Jogiqut tpécialt d 
U. It procureur général, qoand-dtta: Ihéoritt »oti1 en opposUion, 
tlUt MOtU ntctttairtmcnt fautia loutft iet dtui. 
" J'en appelle, monaieur le -Promior Président, à l'imparllalilt 
«JUB VOUS Bvei montrée dam votre rapport sur la jiremière révision, 
et qui m'a sou vent fait rc^ei^r de n'avoir pu vous aoumcttre mes' 
premières éludée, i peine ébaucheoi k celle époque. 
-Pour lea motira eipoaM ci-deuus, j'ai l'iionneurde vous de- 
mander de vouloir bien communiquer la prtacnle letire i la Cour 
de Caaution, et l'ioviter à m'enlendre dans un lupplcnienl d'ea- 
' qu£te. aprte m'avoir.donné communicadOa du rapport de MM, Da> 
boui,-A.pp«ll et Poincari. 

Veuilles agrMr, monsieur le Pj«miér Prétideol, l'eipresaioD i» . 
j les plu* reipecloeui. - - 



Cb. Cob*»:. 






(1} Noua (eroni remarquer que le commandant Corps loiobU . 
riaire^d one conruaion de dalei. C'est tout au débui de son séjour 
~a rtle du Diable que Dreffus ae livrait ices étruiges eiercices de 
toperpoidûona grapbiqueii. Or ce n'est que plusieure anoéel apréa. 
tiafin de iS9t, que U. BerlilloD *, pour la première loia. exposé 
^ tliéorie do gabarit devint )■ Cour de Cassation. Ce ne aoat 
ilonc paa lea tlièori» eipUcalivei de U. Derlitlon qui ont augj^éré 
' à DrejfuB ce procédé d'écriture, comme lembla l'indiquer )e ora- - 
it Corps; c'est dani son ]iropr« fonda qu'il l'a trouvé. ' 



a f. L«Tt, 11, . ma CMiett*. 
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